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CONSEIL DU 01 JUIN 2016 
 

Présents  : Monsieur Benoît DISPA, Député -Bourgmestre -Président  
Mesdames, Messieurs Alain GODA, Marc BAUVIN, Jérôme  HAUBRUGE, 
Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, Max MATERNE, Echevins 
Martine MINET-DUPUIS, Présidente du C.P.A.S. 
Monique DEWIL-HENIUS, Guy THIRY, Jacques ROUSSEAU, Philippe 
CREVECOEUR, Philippe GREVISSE, Tarik LAIDI, Laurenc e DOOMS, Isabelle 
ROUSSEAU-FRANCOIS, Aurore MASSART, Dominique NOTTE,  Laura BIOUL, 
Jeannine DENIS, Gauthier le BUSSY, Nadine GUISSET, Emmanuel DELSAUTE, 
Pascaline GODFRIN, Pierre-André LIEGEOIS, Santos LE KEU-HINOSTROZA, 
Chantal CHAPUT, Bernard SCHMIT, Conseillers Communa ux 
Madame Josiane BALON, Directrice générale 

 
 
La séance est ouverte à 19 heures 00. 
 
QUESTIONS ORALES 
Les questions orales ci-après seront posées en fin de séance publique : 
 
1. Laurence DOOMS – Fuites d’eau dans les écoles 
2. Tarik LAIDI – Rue du Bois 
 
La question orale ci-après sera posée en fin de séance à huis clos : 
1. Gauthier le BUSSY – Les grades légaux 
 
SEANCE PUBLIQUE 

SECRETARIAT GENERAL 

20160601/1 (1) BEP - Assemblée générale ordinaire du 21 juin 2016 - Convocation - Ordre du 
jour - Approbation 

  -1.82
20160601/2 (2) BEP - Assemblée générale extraordinaire du 21 juin 2016 - Convocation -

Ordre du jour - Approbation 
  -1.82
20160601/3 (3) BEP Crématorium - Assemblée générale ordinaire du 21 juin 2016 -

Convocation - Ordre du jour - Approbation 
  -1.776.1
20160601/4 (4) BEP Crématorium - Assemblée générale extraordinaire du 21 juin 2016 -

Convocation - Ordre du jour - Approbation 
  -1.776.1
20160601/5 (5) BEP Environnement - Assemblée générale ordinaire du 21 juin 2016 -

Convocation - Ordre du jour - Approbation 
  -1.82
20160601/6 (6) BEP Environnement - Assemblée générale extraordinaire du 21 juin 2016 -

Convocation - Ordre du jour - Approbation 
  -1.82
20160601/7 (7) BEP Expansion Economique - Assemblée générale ordinaire du 21 juin 2016 

- Convocation - Ordre du jour - Approbation 
  -1.82
20160601/8 (8) IDEFIN - Assemblée générale ordinaire du 22 juin 2016 - Convocation - Ordre 

du jour - Approbation 
  -1.824.11
20160601/9 (9) IMAJE - Assemblée générale ordinaire du 20 juin 2016 - Convocation - Ordre 

du jour - Approbation 
  -1.842.714
20160601/10 (10) INASEP- Assemblée générale ordinaire du 29 juin 2016 - Convocation - Ordre 

du jour - Approbation 
  -1.777.613
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20160601/11 (11) ORES - Assemblée générale du 23 juin 2016 - Ordre du jour - Convocation -
Approbation 

  -1.824.11
20160601/12 (12) La Cité des Couteliers - Assemblée générale ordinaire du 23 juin 2016 -

Convocation - Ordre du jour - Approbation 
  -1.778.532
 

TRAVAUX 

20160601/13 (13) Marchés publics - Service extraordinaire - Délégation de pouvoir du Conseil 
communal – Communication des décisions du Collège communal  

  -1.712
20160601/14 (14) Détection incendie dans divers bâtiments communaux - Décision - Choix du 

mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges -
Fixation des critères de sélection 

  -2.073.515.3
20160601/15 (15) Conception et réalisation de l'extension et de la rénovation du Centre culturel 

de GEMBLOUX - Décision - Choix du mode de passation du marché -
Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

  -1.854
20160601/16 (16) Réfection des berges de l'Ourchet à BEUZET - Décision - Choix du mode de 

passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges - Fixation 
des critères de sélection 

  -1.791.1
20160601/17 (17) Réalisation d'une liaison pour usagers lents entre le Complexe sportif de 

l'Orneau et la rue Victor De Becker - Avenant n° 2 - Approbation -
Dépassement de plus de 10 % - Autorisation 

  -1.811.111
20160601/18 (18) Travaux complémentaires à l'aménagement d'une liaison pour usagers lents 

entre le Complexe sportif de l'Orneau et la rue Victor De Becker - Approbation 
de l'état d’avancement n° 1 - Etat final – Dépassement de plus de 10 % -
Approbation 

  -1.811.111
20160601/19 (19) Eglise de BEUZET - Traitement contre les insectes xylophages - Décision -

Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des 
charges - Fixation des critères de sélection 

  -1.857.073.541
 

FINANCES 

20160601/20 (20) Fabrique d'église de BEUZET - Compte 2015 - Approbation 
  -1.857.073.521.8
20160601/21 (21) Fabrique d'église de SAUVENIERE - Compte 2015 - Approbation 
  -1.857.073.521.8
20160601/22 (22) Centre culturel au Cinéma Royal A.S.B.L. - Compte 2015 - Approbation 
  -1.854
20160601/23 (23) Ville de GEMBLOUX - Compte 2015 - Approbation 
  -2.073.521.8
20160601/24 (24) Ville de GEMBLOUX - Modifications budgétaires n° 2 - Services ordinaire et 

extraordinaire - Exercice 2016 - Approbation 
  -2.073.521.8
20160601/25 (25) Convention de prêt avec l'A.S.B.L. Royal football club de GRAND-LEEZ -

Décision 
  -1.855.3
20160601/26 (26) Fabrique d'église de BOSSIERE - Travaux de réparation du plafond de la 

cage d'escalier de la tour - Approbation - Liquidation du subside - Autorisation 
  -1.857.073.541
 

HUIS CLOS 

PERSONNEL 
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20160601/27 (27) Arrêt du Conseil d'Etat - Information 
  -1.784.08
 

ENSEIGNEMENT 

20160601/28 (28) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20160601/29 (29) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20160601/30 (30) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20160601/31 (31) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire à temps partiel -

Ratification 
  -1.851.11.08
 

 
DECIDE : 
 
SEANCE PUBLIQUE 

20160601/1 (1) BEP - Assemblée générale ordinaire d u 21 juin 2016 - Convocation - 
Ordre du jour - Approbation 

-1.82 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles 
L1523-1 à L1523-25 relatifs aux intercommunales, tels que modifiés par le décret du 26 avril 2012 ; 
Considérant que la Ville est affiliée à l'intercommunale BEP; 
Considérant que la Ville a été convoquée par mail du 02 mai 2016 à l'assemblée générale ordinaire du 
BEP du mardi 21 juin 2016 à 17 heures 30 au Castel de Pont à Lesse, rue Pont à Lesse, 31 à 
DINANT avec l'ordre du jour suivant : 
- approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 15 décembre 2015. 
- approbation du rapport d'activités 2015. 
- approbation du bilan et comptes 2015. 
- décharge à donner aux administrateurs. 
- décharge à donner au commissaire réviseur. 
Considérant les pièces annexées à ladite convocation; 
Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués aux assemblées générales de BEP et ce, 
jusqu'à la fin de la législature, à savoir par : 
- Emmanuel DELSAUTE 
- Benoît DISPA 
- Martine MINET-DUPUIS 
- Alain GODA 
- Dominique NOTTE 
DECIDE 
Article 1er :  d'approuver aux majorités suivantes, les points ci-après à l'assemblée générale ordinaire 
du BEP du mardi 21 juin 2016 : 
Point 1 - approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 15 décembre 2015 
à l'unanimité  
Point 2 - approbation du rapport d'activités 2015 
à l'unanimité  
Point 3 - approbation du bilan et comptes 
à l'unanimité  
Point 4 - décharge à donner aux administrateurs 
à l'unanimité  
Point 5 - décharge à donner au commissaire réviseur 
à l'unanimité 
Article 2 :  de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes 
intervenus au sein du Conseil communal en sa séance de ce jour. 
Article 3 :  de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Article 4 : copie de la présente délibération est transmise : 
- à l'intercommunale BEP 
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- aux délégués de la Ville. 

 

20160601/2 (2) BEP - Assemblée générale extraordina ire du 21 juin 2016 - Convocation - 
Ordre du jour - Approbation 

-1.82 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles 
L1523-1 à L1523-25 relatifs aux intercommunales, tels que modifiés par le décret du 26 avril 2012; 
Considérant que la Ville est affiliée à l'intercommunale BEP; 
Considérant que la Ville a été convoquée par mail du 02 mai 2016 à l'assemblée générale 
extraordinaire du BEP du mardi 21 juin 2016 à 17 heures 30 au Castel de Pont à Lesse, rue Pont à 
Lesse, 31 à DINANT avec un point à l'ordre du jour : 
- Modifications statutaires suite à la demande du service de Décisions Anticipées. 
Considérant les pièces annexées à ladite convocation ; 
Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués aux assemblées générales de BEP et ce, 
jusqu'à la fin de la législature, à savoir par : 
- Emmanuel DELSAUTE 
- Benoît DISPA 
- Martine MINET-DUPUIS 
- Alain GODA 
- Dominique NOTTE 
DECIDE 
Article 1er :  d'approuver à la majorité suivante le point unique ci-après repris à l'ordre du jour à 
l'assemblée générale extraordinaire du BEP du mardi 21 juin 2016 : 
Point unique - modifications statutaires suite à la demande du Service de Décisions Anticipées 
à l'unanimité 
Article 2 :  de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes 
intervenus au sein du Conseil communal en sa séance de ce jour. 
Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Article 4 :  copie de la présente délibération est transmise : 
- à l'intercommunale BEP 
- aux délégués de la Ville. 

 

20160601/3 (3) BEP Crématorium - Assemblée générale  ordinaire du 21 juin 2016 - 
Convocation - Ordre du jour - Approbation 

-1.776.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles 
L1523-1 à L1523-25 relatifs aux intercommunales, tels que modifiés par le décret du 26 avril 2012; 
Considérant que la Ville est affiliée à l'intercommunale BEP Crématorium; 
Considérant que la Ville a été convoquée par mail du 02 mai 2016 à l'assemblée générale ordinaire du 
BEP Crématorium du mardi 21 juin 2016 à 17 heures 30 au Castel de Pont à Lesse, rue Pont à Lesse, 
31 à DINANT avec l'ordre du jour suivant : 
- approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 15 décembre 2015. 
- approbation du rapport d'activités 2015. 
- approbation du bilan et comptes 2015. 
- décharge à donner aux administrateurs. 
- décharge à donner au commissaire réviseur. 
- désignation de Madame Valérie LECOMTE en qualité d'administratrice Groupe Province en 
remplacement de Monsieur Pierre VUYLSTEKE. 
Considérant les pièces annexées à ladite convocation ; 
Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués aux assemblées générales de BEP 
Crématorium et ce, jusqu'à la fin de la législature, à savoir par : 
- Emmanuel DELSAUTE 
- Jeannine DENIS 
- Pascaline GODFRIN 
- Nadine GUISSET 
- Jacques ROUSSEAU 
Après en avoir délibéré; 
DECIDE 
Article 1er : d'approuver aux majorités suivantes, les points ci-après à l'assemblée générale ordinaire 
du BEP Crématorium du mardi 21 juin 2016 : 
Point 1 - approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 15 décembre 2015 
à l'unanimité  
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Point 2 - approbation du rapport d'activités 2015 
à l'unanimité  
Point 3 - approbation du bilan et comptes 
à l'unanimité  
Point 4 - décharge à donner aux administrateurs 
à l'unanimité  
Point 5 - décharge à donner au commissaire réviseur 
à l'unanimité  
Point 6 - désignation de Madame Valérie LECOMTE en qualité d'administratrice Groupe Province en 
remplacement de Monsieur Pierre VUYLSTEKE 
à l'unanimité 
Article 2 : de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes 
intervenus au sein du Conseil communal en sa séance de ce jour. 
Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Article 4 :  copie de la présente délibération est transmise : 
- à l'intercommunale BEP Crématorium 
- aux délégués de la Ville. 

 

20160601/4 (4) BEP Crématorium - Assemblée générale  extraordinaire du 21 juin 2016 - 
Convocation - Ordre du jour - Approbation 

-1.776.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles 
L1523-1 à L1523-25 relatifs aux intercommunales, tels que modifiés par le décret du 26 avril 2012; 
Considérant que la Ville est affiliée à l'intercommunale BEP Crématorium; 
Considérant que la Ville a été convoquée par mail du 02 mai 2016 à l'assemblée générale 
extraordinaire du BEP Crématorium du mardi 21 juin 2016 à 17 heures 30 au Castel de Pont à Lesse, 
rue Pont à Lesse, 31 à DINANT avec un point à l'ordre du jour : 
Point unique - modifications statutaires suite à la demande du service de Décisions Anticipées. 
Considérant les pièces annexées à ladite convocation ; 
Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués aux assemblées générales de BEP 
Crématorium et ce, jusqu'à la fin de la législature, à savoir par : 
- Emmanuel DELSAUTE 
- Jeannine DENIS 
- Pascaline GODFRIN 
- Nadine GUISSET 
- Jacques ROUSSEAU 
Après en avoir délibéré; 
DECIDE 
Article 1er :  d'approuver à la majorité suivante le point unique ci-après repris à l'ordre du jour à 
l'assemblée générale extraordinaire du BEP Crématorium du mardi 21 juin 2016 : 
Point unique - modifications statutaires suite à la demande du Service de Décisions Anticipées 
à l'unanimité 
Article 2 : de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes 
intervenus au sein du Conseil communal en sa séance de ce jour. 
Article 3 :  de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Article 4 :  copie de la présente délibération est transmise : 
- à l'intercommunale BEP Crématorium. 
- aux délégués de la Ville. 

 

20160601/5 (5) BEP Environnement - Assemblée généra le ordinaire du 21 juin 2016 - 
Convocation - Ordre du jour - Approbation 

-1.82 
Le Conseil communal entend Philippe GREVISSE : 
"Pas de souci majeur pour approuver l’ordre du jour de l’AG du BEP Environnement et ce point de 
notre ordre du jour de ce soir. 
Cependant je souhaiterais vivement que nos 5 délégués puissent répercuter auprès de l’AG du BEP 
les questionnements et inquiétudes suivantes. Peut-être d’ailleurs, l’Echevin aura-t-il dèjà des 
éléments de  réponse à me donner. 
On nous l’annonçait déjà l’an dernier, la Région wallonne a décidé de réduire drastiquement les 
subsides accordés aux intercommunales de traitement des déchets, et notamment ceux liés à la 
prévention. Il en résulte une augmentation des charges pour le BEP Environnement : on parlait d’un 
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surcoût de 6 à 7 € par habitant. Et cela alors que  les communes  conservent l’exigence de taxer le 
citoyen au « coût vérité » pour ces services.  Alors, au vu des chiffres de 2015, je suis inquiet : 

• Sait-on aujourd’hui quelle répercussion financière à charge des communes aura la réduction 
drastique des subsides wallons ? 

• A Gembloux, pour maintenir le coût vérité, quand et comment comptez-vous adapter notre 
règlement taxe ? 

• Enfin, alors que Gembloux a longtemps été un des, si pas le meilleur élève de la Province en 
matière de réduction des quantités de déchets produites, parce que les Gembloutois font des 
efforts de tri des déchets et de séparation des organiques …je constate qu’aujourd’hui nous 
produisons plus de déchets par habitant notamment que nos voisins de Floreffe, de 
Sombreffe, de Gesves ou encore de La Bruyère …alors que nous mettons en collecte plus de 
déchets organiques que ceux-ci. Ne serait-il pas temps de relancer au sein de notre commune 
des campagnes de prévention et de sensibilisation pour inciter tous les Gembloutois, et 
notamment tous les nouveaux Gembloutois, à trier plus et mieux leurs déchets, à les réduire à 
la source en choisissant des modes de consommations moins générateurs d’emballages 
perdus, à consommer moins de papier, … et j’en passe ! 

Enfin, quand on sait que les encombrants collectés au Parc à conteneurs finissent pour la plupart en 
décharge, alors qu’ils contiennent des quantités importantes de plastiques et de bois, voire de 
métaux, et que la mise en décharge est la solution la plus coûteuse pour la collectivité et la moins 
écologique en termes de gaspillages de matières, ne pourrait-on pas inciter le BEP à se pencher sur 
une meilleure  valorisation des encombrants ? Je vous remercie." 
Le Président de séance propose que les délégués de la Ville relaient le questionnement. 
Monsieur Max MATERNE propose que la "semaine de la propreté" soit l'occasion de sensibiliser la 
population à ces différentes problématiques. 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles 
L1523-1 à L1523-25 relatifs aux intercommunales, tels que modifiés par le décret du 26 avril 2012; 
Considérant que la Ville est affiliée à l'intercommunale BEP Environnement; 
Considérant que la Ville a été convoquée par mail du 02 mai 2016 à l'assemblée générale ordinaire du 
BEP Environnement du mardi 21 juin 2016 à 17 heures 30 au Castel de Pont à Lesse, rue Pont à 
Lesse, 31 à DINANT avec l'ordre du jour suivant : 
- approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 15 décembre 2015. 
- approbation du rapport d'activités 2015. 
- approbation du bilan et comptes 2015. 
- décharge à donner aux administrateurs. 
- décharge à donner au commissaire réviseur. 
- désignation de Monsieur Bernard GUILLITTE en qualité d'administrateur Groupe Province en 
remplacement de Monsieur Alain DETRY 
Considérant les pièces annexées à ladite convocation ; 
Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués aux assemblées générales de BEP 
Environnement et ce, jusqu'à la fin de la législature, à savoir par : 
- Philippe CREVECOEUR 
- Max MATERNE 
- Jérôme HAUBRUGE 
- Pierre-André LIEGEOIS 
- Tarik LAIDI 
Après en avoir délibéré; 
DECIDE 
Article 1er :  d'approuver aux majorités suivantes, les points ci-après à l'assemblée générale ordinaire 
du BEP Environnement du mardi 21 juin 2016 : 
Point 1 - approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 15 décembre 2015 
à l'unanimité  
Point 2 - approbation du rapport d'activités 2015 
à l'unanimité  
Point 3 - approbation du bilan et comptes 
à l'unanimité  
Point 4 - décharge à donner aux administrateurs 
à l'unanimité  
Point 5 - décharge à donner au commissaire réviseur 
à l'unanimité  
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Point 6 - désignation de Monsieur Bernard GUILLITTE en qualité d'administrateur Groupe Province en 
remplacement de Monsieur Alain DETRY 
à l'unanimité 
Article 2 :  de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes 
intervenus au sein du Conseil communal en sa séance de ce jour. 
Article 3 :  de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Article 4 :  copie de la présente délibération est transmise : 
- à l'intercommunale BEP Environnement. 
- aux délégués de la Ville. 

 

20160601/6 (6) BEP Environnement - Assemblée généra le extraordinaire du 21 juin 2016 
- Convocation - Ordre du jour - Approbation 

-1.82 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles 
L1523-1 à L1523-25 relatifs aux intercommunales, tels que modifiés par le décret du 26 avril 2012; 
Considérant que la Ville est affiliée à l'intercommunale BEP Environnement; 
Considérant que la Ville a été convoquée par mail du 02 mai 2016 à l'assemblée générale 
extraordinaire du BEP Environnement du mardi 21 juin 2016 à 17 heures 30 au Castel de Pont à 
Lesse, rue Pont à Lesse, 31 à DINANT avec un point à l'ordre du jour : 
- modifications statutaires suite à la demande du service de Décisions Anticipées. 
Considérant les pièces annexées à ladite convocation; 
Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués aux assemblées générales de BEP 
Environnement et ce, jusqu'à la fin de la législature, à savoir par : 
- Philippe CREVECOEUR 
- Max MATERNE 
- Jérôme HAUBRUGE 
- Pierre-André LIEGEOIS 
- Tarik LAIDI 
Après en avoir délibéré; 
DECIDE 
Article 1er :  d'approuver à la majorité suivante le point unique ci-après repris à l'ordre du jour à 
l'assemblée générale extraordinaire du BEP Environnement du mardi 21 juin 2016 : 
Point unique - modifications statutaires suite à la demande du Service de Décisions Anticipées 
à l'unanimité 
Article 2 : de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes 
intervenus au sein du Conseil communal en sa séance de ce jour. 
Article 3 :  de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Article 4 :  copie de la présente délibération est transmise : 
- à l'intercommunale BEP Environnement. 
- aux délégués de la Ville. 

 

20160601/7 (7) BEP Expansion Economique - Assemblée  générale ordinaire du 21 juin 
2016 - Convocation - Ordre du jour - Approbation 

-1.82 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles 
L1523-1 à L1523-25 relatifs aux intercommunales, tels que modifiés par le décret du 26 avril 2012; 
Considérant que la Ville est affiliée à l'intercommunale BEP Expansion Economique; 
Considérant que la Ville a été convoquée par mail du 02 mai 2016 à l'assemblée générale ordinaire du 
BEP Expansion Economique du mardi 21 juin 2016 à 17 heures 30 au Castel de Pont à Lesse, rue 
Pont à Lesse, 31 à DINANT avec l'ordre du jour suivant : 
- approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 15 décembre 2015. 
- approbation du rapport d'activités 2015. 
- approbation du bilan et comptes 2015. 
- décharge à donner aux administrateurs. 
- décharge à donner au commissaire réviseur. 
- désignation de Monsieur Julien DEFAUX en qualité d'administrateur Groupe Province en 
remplacement de Monsieur Jean-Marie DUBOIS. 
Considérant les pièces annexées à ladite convocation ; 
Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués aux assemblées générales de BEP 
Expansion Economique et ce, jusqu'à la fin de la législature, à savoir par : 
- Marc BAUVIN 
- Emmanuel DELSAUTE 
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- Pascaline GODFRIN 
- Pierre-André LIEGEOIS 
- Dominique NOTTE 
Après en avoir délibéré; 
DECIDE 
Article 1er :  d'approuver aux majorités suivantes, les points ci-après à l'assemblée générale ordinaire 
du BEP Expansion Economique du mardi 21 juin 2016 : 
Point 1 - approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 15 décembre 2015 
à l'unanimité  
Point 2 - approbation du rapport d'activités 2015 
à l'unanimité  
Point 3 - approbation du bilan et comptes 
à l'unanimité  
Point 4 - décharge à donner aux administrateurs 
à l'unanimité  
Point 5 - décharge à donner au commissaire réviseur 
à l'unanimité  
Point 6 - Désignation de Monsieur Julien DEFAUX en qualité d'administrateur Groupe Province en 
remplacement de Monsieur Jean-Marie DUBOIS. 
à l'unanimité 
Article 2 :  de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes 
intervenus au sein du Conseil communal en sa séance de ce jour. 
Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Article 4 :  copie de la présente délibération est transmise : 
- à l'intercommunale BEP Expansion Economique 
- aux délégués de la Ville. 

 

20160601/8 (8) IDEFIN - Assemblée générale ordinair e du 22 juin 2016 - Convocation - 
Ordre du jour - Approbation 

-1.824.11 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles 
L1523-1 à L1523-25 relatifs aux intercommunales, tels que modifiés par le décret du 26 avril 2012; 
Considérant que la Ville est affiliée à l'intercommunale IDEFIN; 
Considérant que la Ville a été convoquée par mail du 02 mai 2016 à l'assemblée générale ordinaire du 
BEP du mercredi 22 juin 2016 à 17 heures 30 en la salle Vivace BEP, avenue Sergent Vrithoff, 2 à 
NAMUR avec l'ordre du jour suivant : 
- approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 16 décembre 2015. 
- approbation du rapport annuel 2015 (rapport de gestion et comptes annuels). 
- décharge à donner aux administrateurs. 
- décharge à donner au commissaire réviseur. 
- désignation de Monsieur Henri FOCANT en qualité d'administrateur en remplacement de Monsieur 
Paul LALOUX. 
Considérant les pièces annexées à ladite convocation; 
Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués aux assemblées générales de IDEFIN et ce, 
jusqu'à la fin de la législature, à savoir par : 
- Gauthier de SAUVAGE 
- Benoît DISPA 
- Chantal CHAPUT 
- Pierre-André LIEGEOIS 
- Aurore MASSART 
Après en avoir délibéré; 
DECIDE 
Article 1er : d'approuver aux majorités suivantes, les points ci-après à l'assemblée générale ordinaire 
de IDEFIN du mercredi 22 juin 2016 : 
Point 1 - approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 16 décembre 2015 
à l'unanimité  
Point 2 - approbation du rapport annuel 2015 (rapport de gestion, comptes annuels 2015) 
à l'unanimité  
Point 3 - décharge à donner aux administrateurs 
à l'unanimité  
Point 4 - décharge à donner au commissaire réviseur 
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à l'unanimité  
Point 5 - désignation de Monsieur Henri FOCANT en qualité d'administrateur Groupe Province en 
remplacement de Monsieur Paul LACROIX 
à l'unanimité 
Article 2 :  de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes 
intervenus au sein du Conseil communal en sa séance de ce jour. 
Article 3 :  de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Article 4 : copie de la présente délibération est transmise : 
- à l'intercommunale IDEFIN 
- aux délégués de la Ville. 

 

20160601/9 (9)  IMAJE - Assemblée générale ordinair e du 20 juin 2016 - Convocation - 
Ordre du jour - Approbation 

-1.842.714 
Monsieur Philippe GREVISSE apporte les commentaires suivants à la lecture du rapport d'activités 
2015 d'IMAJE : 

• « Le service de dépannage « enfants malades » semble toujours trop méconnu des 
gembloutois, au vu en tout cas du nombre d’appels, qui a encore diminué de 34 à 18 sur toute 
une année. Comment expliquez-vous ce faible taux d’utilisation ? La commune ne pourrait-
elle pas relayer plus clairement l’information sur ce service ? 

• Gembloux bénéficie en 2015 d’une accueillante de + (18 au total), réjouissons-nous …mais 
que reflète le fait que malgré cette accueillante en plus, le nombre de journées d’accueil aie 
diminué de 7% en 2015 ? 

• Le rapport d’IMAJE mentionne que beaucoup de communes offrent maintenant des incitants 
financiers et primes à l’installation ou au fonctionnement d’accueillantes. Nous pouvons je 
pense être fiers de constater que après 10 ans, l’exemple de notre commune soit suivi par 
beaucoup d’autres. 

• Enfin, le statut des accueillantes reste toujours un statut précaire et peu attractif. Le rapport 
d’IMAJE parle toutefois d’un revenu minimum de 1200 € qui devrait être en vigueur dès le 1er 
juillet de cette année. Pouvez-vous nous en dire plus ? » 

Monsieur Gauthier de SAUVAGE : 
• Un courrier a été adressé à IMAJE afin d'obtenir réponse notamment à la 2ème question. 
• A GEMBLOUX, les crèches collectives ne sont pas organisées par IMAJE. 
• En ce qui concerne le statut des accueillantes, l'évaluation promise n'est pas attendue par tout 

le monde; 50% d'entre elles pourraient arrêter si un statut leur est imposé et ce pour des 
raisons fiscales essentiellement. 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Considérant l'affiliation de la Ville à l'Intercommunale des Modes d'Accueil pour Jeunes Enfants 
(IMAJE); 
Considérant que la Ville a été convoquée, par courrier du 09 mai 2016, à l'assemblée générale 
statutaire de IMAJE du lundi 20 juin 2016 à 18 heures dans leur établissement sis rue Albert 1er, 9 à 
FERNELMONT avec l’ordre du jour suivant : 
- Approbation du PV de l'assemblée générale du 14 décembre 2015 
- Statuts - Modifications 
- Rapports d'activités 2015 (IMAJE, LE Lien, Ecoute-Enfants, MIIF, Famédia) 
- Rapport de gestion 2015 
- Approbation des comptes 2015 
- Rapport du commissaire réviseur 
- Décharge aux administrateurs 
- Décharge aux commissaires réviseur 
- Désignation d'un réviseur sur les comptes 2016, 2017 et 2018 
- Rapport du comité des rémunérations pour 2015 
- Démission et désignation d'un administrateur 
- Démission d'affiliés - Institut Félicien Rops, FPS PHILIPPEVILLE et FPS WALCOURT 
- Démissions et désignations de représentants à l'assemblée générale 
Considérant que les documents utiles sont accessibles sur le site d'IMAJE - www.imaje-interco.be 
dans la partie privée ; 
Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués à l'assemblée générale d'IMAJE, à savoir : 
- Gauthier de SAUVAGE 
- Jeannine DENIS 
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- Pascaline GODFRIN 
- Nadine GUISSET 
- Laura BIOUL 
Après en avoir délibéré; 
DECIDE 
Article 1er :  d'approuver aux majorités suivantes, les points ci-après à l'assemblée générale statutaire 
de l'intercommunale IMAJE du lundi 20 juin 2016 à 18 heures 00 : 
Point 1 - approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 14 décembre 2015 
à l'unanimité  
Point 2 - approbation des statuts - modifications 
à l'unanimité  
Point 3 - approbation des rapports d'activités (IMAJE, LE Lien, Ecoute-Enfants, MIIF, Famédia) 
à l'unanimité  
Point 4 - rapport de gestion 2015 
à l'unanimité  
Point 5 - approbation des comptes 2015 
à l'unanimité  
Point 6 - rapport du commissaire réviseur 
à l'unanimité  
Point 7 - décharge aux administrateurs 
à l'unanimité  
Point 8 - décharge aux commissaire-réviseur 
à l'unanimité  
Point 9 - désignation d'un réviseur pour les comptes 2016, 2017 et 2018 
à l'unanimité  
Point 10 - rapport du comité de rémunération pour l'année 2015 
à l'unanimité  
Point 11 - démission et désignation d'un administrateur 
à l'unanimité  
Point 12 - démission d'affiliés : Institut Félicien Rops, FPS PHILIPPEVILLE et FPS WALCOURT 
à l'unanimité  
Point 13 - démissions et désignations de représentants à l'assemblée générale 
à l'unanimité 
Article 2 :  de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes 
intervenus au sein du Conseil communal en sa séance de ce jour. 
Article 3 :  de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Article 4 : copie de la présente délibération est transmise : 
- à l'intercommunale IMAJE 
- aux délégués de la Ville. 

Monsieur Gauthier le BUSSY quitte la séance . 
 
 

20160601/10 (10) INASEP- Assemblée générale ordinai re du 29 juin 2016 - Convocation - 
Ordre du jour - Approbation 

-1.777.613 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant que la Ville est affiliée à l'intercommunale INASEP ; 
Considérant que la Ville a été convoquée par lettre du 19 mai 2016 à l'assemblée générale ordinaire 
de l'intercommunale INASEP du mercredi 29 juin 2016 à 16 heures 00 au siège social sis rue des 
Viaux, 1B à NANINNE avec l'ordre du jour suivant : 
- présentation du rapport annuel de gestion sur l'exercice 2015. 
- présentation du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes et proposition 
d'approbation des comptes arrêtés au 31 décembre 2015 et de l'affectation du résultat 2015. 
- décharge à donner aux administrateurs et au Collège des contrôleurs aux comptes. 
- proposition de désignation d'un commissaire aux comptes pour les années 2016,2017 et 2018. 
- composition du Conseil d'administration. Confirmation des mandats d'administrateurs de Madame 
Valérie LECOMTE et de Monsieur Jean-Pol MILICAMPS. 
- informations sur les nouvelles affiliations eu service d'aide aux associés. 
Considérant les pièces annexées à ladite convocation (à part le rapport d'activités qui est disponible 
sur leur site internet) ; 
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Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués aux assemblées générales de INASEP et ce, 
jusqu'à la fin de la législature, à savoir par : 
- Marc BAUVIN 
- Max MATERNE 
- Jérôme HAUBRUGE 
- Chantal CHAPUT 
- Pierre-André LIEGEOIS 
- Aurore MASSART 
Après en avoir délibéré ; 
DECIDE 
Article 1er : d'approuver aux majorités suivantes, les points ci-après à l'assemblée générale ordinaire 
de INASEP du mercredi 29 juin 2016 : 
Point 1 - présentation du rapport annuel de gestion sur l'exercice 2015. 
à l'unanimité  
Point 2 - présentation du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes et proposition 
d'approbation des comptes arrêtés au 31 décembre 2015 et de l'affectation du résultat 2015. 
à l'unanimité  
Point 3 - décharge à donner aux administrateurs et au Collège des contrôleurs aux comptes. 
à l'unanimité  
Point 4 - proposition de désignation d'un commissaire aux comptes pour les années 2016,2017 et 
2018. 
à l'unanimité  
Point 5 - composition du Conseil d'administration. Confirmation des mandats d'administrateurs de 
Madame Valérie LECOMTE et de Monsieur Jean-Pol MILICAMPS. 
à l'unanimité  
Point 6 - informations sur les nouvelles affiliations eu service d'aide aux associés. 
à l'unanimité 
Article 2 :  de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes 
intervenus au sein du Conseil communal en sa séance de ce jour. 
Article 3 :  de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Article 4 : copie de la présente délibération est transmise : 
- à l'intercommunale INASEP 
- aux délégués de la Ville. 

 

20160601/11 (11) ORES - Assemblée générale du 23 ju in 2016 - Ordre du jour - 
Convocation - Approbation 

-1.824.11 
Vu les statuts de l'intercommunale ORES Assets; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles 
L1523-1 à L1523-25 relatifs aux intercommunales, tels que modifiés par le décret du 26 avril 2012; 
Considérant que la Ville est affiliée à l'intercommunale ORES Assets; 
Considérant que la Ville a été convoquée par lettre du 09 mai 2016 à l'assemblée générale ordinaire 
de ORES Assets du jeudi 23 juin 2016 à 10 heures 30 dans les locaux du Louvexpo rue Arthur 
Delaby, 7 à LA LOUVIERE avec l'ordre du jour suivant : 
- Apport en nature de la commune de FRASNES-LEZ-ANVAING - Présentation des rapports du 
Conseil d'administration et du réviseur et prise d'acte de l'apport en nature par acte authentique. 
- Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2015 (présentation des comptes statutaires et consolidés 
BGAAP, présentation du rapport réviseur, approbation des comptes annuels d'ORES Assets arrêtés 
au 31 décembre 2015, des rapports de gestion et règles d'évaluation y afférent). 
- Décharge aux administrateurs pour l'année 2015. 
- Décharge aux réviseurs pour l'année 2015. 
- Rapport annuel 2015. 
- Actualisation de l'annexe 1 des statuts - liste des associés. 
- Nominations statutaires (nomination du réviseur d'entreprise pour les exercices 2017-2019 et fixation 
de ses émoluments, prise d'acte de démission et nominations définitives) 
Considérant les pièces annexées à ladite convocation ; 
Considérant que conformément à l'article 27 D de leurs statuts, la séance de l'assemblée générale est 
ouverte à toutes les personnes domiciliées sur le territoire d'une des communes associées; 
Considérant que l'article 27 A2 de leurs statuts dispose que chaque commune associée dispose de 
cinq délégués à l'assemblée générale, parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du 
Conseil communal; 
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Considérant qu'à défaut de délibération communale, chaque délégué dispose d'un droit de vote 
correspondant à un cinquième des parts attribuées à la commune qu'il représente. Toutefois, en ce 
qui concerne l'approbation des comptes et le vote des décharges, l'absence de délibération est 
considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause; 
Considérant que la Conseil communal de ce jour doit se prononcer à tout le moins sur les points 2, 3 
et 4 inscrits à l'ordre du jour de ladite assemblée; 
Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués aux assemblées générales de BEP 
Crématorium et ce, jusqu'à la fin de la législature, à savoir par : 
- Benoît DISPA 
- Guy THIRY 
- Pierre-André LIEGEOIS 
- Santos LEKEU-HINOSTROZA 
- Dominique NOTTE 
Après en avoir délibéré; 
DECIDE 
Article 1er  : d'approuver les points ci-après repris à l'ordre du jour à l'assemblée générale 
extraordinaire de l'intercommunale ORES Assets du jeudi 23 juin 2016 : 
point 1 - apport en nature de la commune de FRASNES-LEZ-ANVAING - Présentation des rapports 
du Conseil d'administration et du réviseur et prise d'acte de l'apport en nature par acte authentique. 
à l'unanimité  
point 2 - comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2015 (présentation des comptes statutaires et 
consolidés BGAAP, présentation du rapport réviseur, approbation des comptes annuels d'ORES 
Assets arrêtés au 31 décembre 2015, des rapport de gestion et règles d'évaluation y afférent). 
à l'unanimité  
point 3 - décharge aux administrateurs pour l'année 2015. 
à l'unanimité  
point 4 - décharge aux réviseurs pour l'année 2015. 
à l'unanimité  
point 5 - rapport annuel 2015. 
à l'unanimité  
point 6 - actualisation de l'annexe 1 des statuts - liste des associés. 
à l'unanimité  
point 7- nominations statutaires (nomination du réviseur d'entreprise pour les exercices 2017-2019 et 
fixation de ses émoluments, prise d'acte de démission et nominations définitives) 
à l'unanimité 
Article 2 :  de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes 
intervenus au sein du Conseil communal en sa séance de ce jour. 
Article 3  : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Article 4 :  copie de la présente délibération est transmise : 
- à l'intercommunale ORES Assets 
- aux délégués de la Ville. 

 

20160601/12 (12)  La Cité des Couteliers - Assemblé e générale ordinaire du 23 juin 2016 - 
Convocation - Ordre du jour - Approbation 

-1.778.532 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code wallon du logement; 
Considérant que la Ville a été convoquée par lettre du 09 mai 2016 à l'assemblée générale ordinaire 
statutaire de la S.C.R.L. Cité des Couteliers qui aura lieu le jeudi 23 juin 2016 à 19 heures 30 à 
GEMBLOUX avec l’ordre du jour suivant : 
- approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 25 juin 2015. 
- lecture et examen du rapport annuel du Conseil d'administration. 
- lecture et examen du commissaire réviseur. 
- examen et approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2015. 
- décharge à donner aux administrateurs et au réviseur. 
- nomination d'un commissaire-réviseur qui exercera le contrôle de la comptabilité et des comptes 
annuels 2016-2018 (article 152 quinquies, al.2 du Code Wallon du Logement et de l'Habitat durable). 
- information concernant la nomination d'un représentant de la Ville de GEMBLOUX à l'assemblée 
générale. 
- information concernant la nomination d'un représentant du C.P.A.S. de SOMBREFFE à l'assemblée 
générale. 
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- désignation d'un administrateur, nommé provisoirement, représentant le Ville de GEMBLOUX 
Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués à l'assemblée générale, à savoir : 
- Isabelle ROUSSEAU-FRANCOIS 
- Philippe CREVECOEUR 
- Alain GODA 
- Nadine GUISSET 
- Dominique NOTTE 
Après en avoir délibéré; 
DECIDE 
Article 1er :  d'approuver aux majorités suivantes, les points ci-après à l'assemblée générale statutaire 
de la S.C.R.L. "La Cité des Couteliers" du jeudi 23 juin 2016 : 
Point 1 - approbation du procès-verbal de l’assemblée générale du 25 juin 2015 
à l'unanimité  
Point 2 - lecture et examen du rapport annuel du Conseil d'administration 
à l'unanimité  
Point 3 - lecture et examen du commissaire réviseur 
à l'unanimité  
Point 4 - examen et approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2015 
à l'unanimité  
Point 5 - décharge à donner aux administrateurs et au réviseur 
à l'unanimité  
Point 6 - nomination d'un commissaire-réviseur qui exercera le contrôle de la comptabilité et des 
comptes annuels 2016-2018 (article 152 quinquies, al.2 du Code Wallon du Logement et de l'Habitat 
durable) 
à l'unanimité  
Point 7 - information concernant la nomination d'un représentant de la Ville de GEMBLOUX à 
l'assemblée générale 
à l'unanimité  
Point 8 - information concernant la nomination d'un représentant du C.P.A.S. de SOMBREFFE à 
l'assemblée générale 
à l'unanimité  
Point 9 - désignation d'un administrateur, nommé provisoirement, représentant le Ville de GEMBLOUX 
à l'unanimité 
Article 2  : de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes intervenus 
au sein du Conseil communal en sa séance de ce jour. 
Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Article 4 :  copie de la présente délibération est transmise : 
- à la S.C.R.L. "La Cité des Couteliers" 
- aux délégués de la Ville 

Monsieur Gauthier le BUSSY entre en séance.  

 

20160601/13 (13) Marchés publics - Service extraord inaire - Délégation de pouvoir du 
Conseil communal – Communication des décisions du C ollège communal  

-1.712 
En application de la délibération du Conseil communal du 03 février 2016 donnant délégation au 
Collège communal de ses pouvoirs de choisir le mode de passation des marchés et d’en fixer les 
conditions pour les dépenses relevant du service extraordinaire du budget lorsque la valeur du 
marché est inférieur à 15.000 € HTVA, le Conseil communal PREND ACTE des décisions ci-après 
du : 
Collège communal du 07 avril 2016 :  
ORES - Nouvel Hôtel de Ville : installation de panneaux photovoltaïques - Modification du 
raccordement existant - Etude 
Estimation : 637,00 € HTVA - 770,77 € TVAC 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publicité 
Article budgétaire : 104/722-60 - 2015 (2010AG01) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Budget : 5.864,73 € 
Collège communal du 07 avril 2016 :  
- Acquisition d'une scie à onglet pour la menuiserie (année 2016) 
Estimation : 1.246,57 € HTVA - 1.508,35 € TVAC 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publicité 
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Article budgétaire : 421/744-51 (2016VI20) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Budget : 20.000 € 

 

20160601/14 (14) Détection incendie dans divers bât iments communaux - Décision - Choix 
du mode de passation du marché - Approbation du cah ier spécial des charges - Fixation des 
critères de sélection 

-2.073.515.3 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le 
seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics, notamment l'article 5, § 3 ; 
Considérant que certains bâtiments communaux ne sont pas équipés de détection incendie; 
Considérant que tous les bâtiments communaux ont l'obligation d'être conformes en terme 
d'infrastructures et d'équipements nécessaires au bon déroulement des activités et notamment en ce 
qui concerne la détection incendie; 
Considérant le cahier des charges N° 2016/ID1080/PPAN/CVAN relatif au marché “Détection incendie 
dans différents bâtiments communaux” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.661,00 € hors TVA ou 24.999,81 €, 21 
% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (25.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 104/724-60 2016AG12 et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 04 mai 2016 et 
que le Directeur financier a rendu un avis de légalité positif avec remarques le 10 mai 2016; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet « Détection incendie dans différents bâtiments 
communaux ». 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2016/ID1080/PPAN/CVAN et le montant estimé du 
marché “Détection incendie dans différents bâtiments communaux”, établis par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 20.661,00 € hors 
TVA ou 24.999,81 €, 21 % TVA comprise. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
-    Une déclaration sur l'honneur attestant que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas 
d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
-    Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
-    Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles. 
Article 5 : d’engager cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire à l’article 104/724-60 
(2016AG12). 
Article 6 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 7 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 8 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20160601/15 (15) Conception et réalisation de l'ext ension et de la rénovation du Centre 
culturel de GEMBLOUX - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du 
cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

-1.854 
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Le Bourgmestre remercie tous les partenaires qui ont collaboré à l'élaboration de ce dossier et plus 
particulièrement le BEP et le Centre culturel. 
Il présente ensuite le power-point ci-après : 
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Monsieur Dominique NOTTE apporte les remarques suivantes : 
- il espère que l'équipement numérique récemment installé pourra être intégré dans le projet; 
- il soulève les problèmes de mobilité. 
Madame Laurence DOOMS associe aux félicitations formulées par le Bourgmestre, le Conseil 
d'administration du Centre culturel. Elle souligne le fait que ce projet maintienne le Centre culturel 
dans le Centre-Ville, elle se félicite du choix de "Concept and Build". 
Monsieur Philippe GREVISSE interroge le Collège sur le choix des critères d'évaluation. 
Le BEP, représenté par Monsieur CALLUT apporte les précisions suivantes : 

• l'équipement numérique est gardé, la cabine de projection n'est pas touchée par les travaux 
• au niveau de la scène, on travaille uniquement sur l'acoustique et sur la pente actuelle 
• on a tenu compte des personnes à mobilité réduite; un ascenseur est prévu 
• en ce qui concerne les critères d'évaluation, on a repris la même manière de coter que pour la 

Maison de la Culture de NAMUR (projet provincial). 
Pour le Bourgmestre, les parkings construits à l'arrière apportent déjà une solution partielle au 
problème de mobilité. 
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Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services, notamment l'article 25 ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics, notamment l'article 5, § 2 ; 
Considérant que le marché de conception pour le marché “Conception et réalisation de l'extension et 
de la rénovation du Centre culturel de GEMBLOUX” a été attribué à Bureau Economique de la 
Province, Avenue Sergent Vritthoff, 2 à 5000 NAMUR; 
Considérant le cahier des charges n° CDEU/CVAN/2016/1081 relatif à ce marché établi par l’auteur 
de projet, Bureau Economique de la Province, Avenue Sergent Vritthoff, 2 à 5000 NAMUR ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.000.000,00 € hors TVA ou 2.420.000,00 
€, 21 % TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par appel d'offres ouvert ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, article 
763/724-60/2016 (2016FM01) et que celle-ci sera financée par emprunt; 
Considérant qu’une demande de modification budgétaire (augmentation du crédit) de 420.000 € a été 
faite et doit être approuvée par l’autorité de tutelle; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 13 mai 2016 et 
que le Directeur financier a rendu un avis de légalité positif avec remarques, le 17 mai 2016; 
DECIDE à l'unanimité 
Article 1er : d'approuver le cahier des charges N° CDEU/CVAN/2016/1081 et le montant estimé du 
marché “Conception et réalisation de l'extension  et de la rénovation du Centre culturel de 
GEMBLOUX”, établis par l’auteur de projet, Bureau Economique de la Province, Avenue Sergent 
Vritthoff, 2 à 5000 NAMUR. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 2.000.000,00 € hors 
TVA ou 2.420.000,00 €, 21 % TVA comprise. 
Article 2 : de choisir l'appel d'offres ouvert comme mode de passation du marché. 
Article 3 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
Droit d'accès et sélection qualitative 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
Situation juridique du soumissionnaire (droit d'accès) 
Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas 
d’exclusion décrits aux articles 61 à 63 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et à l’article 20 §1/1 de la loi 
du 15 juin 2006.  
Capacité économique et financière du soumissionnaire (sélection qualitative) 
Une déclaration concernant le chiffre d’affaires global pour les trois derniers exercices disponibles 
(2015, 2014 et 2013), les niveaux spécifiques minimaux suivants étant exigés : 
Une déclaration concernant le chiffre d’affaires (en honoraires pour les prestataires de services) 
relatifs à des travaux similaires ou des services pertinents par rapport à ceux du présent marché et 
réalisés durant les trois derniers exercices disponibles (2015, 2014, 2013), les niveaux spécifiques 
minimaux suivants étant exigés : 
Au sens de la présente disposition, la notion de : 
� « travaux similaires » s’entend de tous les travaux ou services relatifs à la rénovation de bâtiments 
tertiaires ou de logements ; 
� « services pertinents » s’entend de tous les services permettant au pouvoir adjudicateur d’apprécier 
que le prestataire est en mesure de pouvoir assurer la mission du présent marché. 
Niveaux minimaux : 
- pour l’entreprise, le chiffre d’affaires annuel ne pourra, en aucun cas, être inférieur à un montant 
annuel de 3.000.000 € ; 
- pour l’architecte, le chiffre d’affaires annuel (en honoraires) ne pourra, en aucun cas, être inférieur à 
un montant annuel de 200.000 € ; 
- pour l’acousticien, le chiffre d’affaires annuel (en honoraires) ne pourra, en aucun cas, être inférieur 
à un montant annuel de 25.000 € ; 
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- pour les ingénieurs (stabilité et techniques spéciales), le chiffre d’affaires annuel (en honoraires) ne 
pourra en aucun cas être inférieur à un montant annuel de 200.000 € pour la stabilité et 125.000 € 
pour les techniques spéciales ; 
- pour le scénographe, le chiffre d’affaires annuel (en honoraires) ne pourra, en aucun cas, être 
inférieur à un montant annuel de 50.000 € ; 
- pour l’entreprise, le chiffre d’affaires sera de minimum 1.000.000 € HTVA (travaux similaires) ; 
- pour les parties services (architecte, scénographe, acousticien, ingénieur en stabilité et ingénieur en 
techniques spéciales), le chiffre d’affaires ne pourra être inférieur à 10% du chiffre d’affaires global, 
défini de manière distincte entre parties (travaux similaires ou services pertinents) ; 
Des déclarations bancaires appropriées établies conformément au modèle figurant à l'annexe 3 de 
l'AR du 15 juillet 2011 
Niveau minimal : 
Une déclaration bancaire appropriée établie conformément au modèle figurant à l'annexe 3 de l'AR du 
15 juillet 2011 
Capacité technique du soumissionnaire  (sélection qualitative) 
Le pouvoir adjudicateur souhaite s’assurer que le soumissionnaire dispose de l’expérience et des 
compétences techniques nécessaires pour chaque discipline requise par le présent marché. Le 
soumissionnaire fournira, à cette fin, des références des missions réalisées pour des projets dont la 
réception provisoire a eu lieu dans les 5 dernières années (2015, 2014, 2013, 2012 et 2011) tenant 
compte de la date limite du dépôt de l’offre.   
Niveaux minimaux :  
Pour l’appréciation de la capacité technique ou professionnelle, les références et les exigences 
minimales suivantes sont requises : 
1) pour la partie « travaux » du présent marché : 
- les candidats doivent être agréés dans la classe 6 et la catégorie D ; 
� soit le certificat d’agréation délivré par l’autorité compétente en Belgique ; 
� soit si le candidat appartient à un autre Etat membre de l’Union Européenne ; 
� soit les pièces justificatives nécessaires s’il invoque l’application de l’article 3, §1er, 2°, de la loi du 
20 mars 1991 organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux ; 
- le candidat est tenu de fournir la liste de minimum 3 travaux similaires ; au minimum un projet de 
2.000.000 € HTVA et deux de 1.000.000 € HTVA, exécutés et réceptionnés provisoirement au cours 
des cinq dernières années (2015, 2014, 2013, 2012 et 2011) ; cette liste sera appuyée de certificats 
de bonne exécution qui indiquent le montant, la date de réception provisoire, une description 
succincte du concept et le lieu d’exécution des travaux ; ces certificats seront émis ou contresignées 
par l’autorité compétente ou lorsque le destinataire a été un acheteur privé, par une attestation du 
maître de l’ouvrage ; 
au sens de la présente disposition, la notion de « travaux similaires » s’entend de tous les travaux ou 
services relatifs à la rénovation de bâtiments tertiaires ; 
2) pour la partie « services » du présent marché : 
Le pouvoir adjudicateur accorde une valeur toute particulière aux références portant sur des services 
de nature similaire à ceux faisant l’objet du présent marché. 
La capacité technique ou professionnelle sera justifiée par les références suivantes : 
- la présentation respectivement pour les services d’architecture, pour les services d’acoustique, pour 
les services d’ingénierie en stabilité, pour les services d’ingénierie en techniques spéciales, pour les 
services de performances énergétique et environnementale, et pour les services de scénographie, de 
références significatives  relatives à des projets similaires ou pertinents, au cours des cinq dernières 
années, conformément à ce qui est détaillé ci-après : 
� pour les services d’architecture, un minimum de deux références similaires de 1.500.000 € par 
projet ; 
� pour les services d’ingénierie en stabilité, un minimum de deux références similaires de 400.000 € 
par projet ; 
� pour les services d’ingénierie en techniques spéciales, un minimum d’une référence au sein de 
laquelle il y a eu intégration de techniques spéciales au sein d’un bâtiment classé ou d’intérêt 
patrimonial avéré ; 
� pour les services d’acoustique, un minimum d’une référence au sein de laquelle il y a eu une étude 
acoustique spécifique à une salle de spectacle ; 
� pour les services de performance énergétique et environnementale, un minimum d’une référence de 
conception environnementale et énergétique dans le cadre d’un projet de rénovation ou 
transformation pour des travaux similaires, c’est-à-dire tous les travaux ou services relatifs à la 
rénovation de bâtiments tertiaires ou de logements ; 
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� pour les services de scénographie, un minimum d’un projet de scénographie pour un montant de 
travaux spécifique à cette partie de 500.000 € HTVA ; 
pour chaque référence dont question ci-dessus, le candidat joint à sa demande de participation, un 
document – de 1 à 4 pages en format A4 – reprenant : 
� un texte introductif justifiant la pertinence de chaque référence par rapport à l’objet du marché  ; 
� une attestation récente de qualité des services rendus établie par le maître de l’ouvrage ; 
� une note descriptive d’une demi-page présentant le parti architectural du projet et/ou les solutions 
techniques originales ainsi que le rôle du candidat ; 
� des photos/plans schématiques permettant de juger la qualité des références présentées ; 
� l’année de réalisation ; 
� le coût ; 
� les coordonnées du maître de l’ouvrage ; 
- la présentation respectivement pour les services d’architecture, pour les services d’acoustique, pour 
les services d’ingénierie en stabilité, pour les services d’ingénierie en techniques spéciales pour les 
services de scénographie, pour les services d’urbanisme/paysager, pour les services de design 
signalétique et pour les services de conception lumière, d’un organigramme indiquant la structure de 
l’équipe professionnelle (y compris pour les missions de conseil en développement durable et 
optimisation énergétique) dont le prestataire dispose, complété d’une liste de ses collaborateurs 
permanents avec indication, pour chacun d’eux, de la fonction, des titres d’étude et de l’expérience 
acquise ; seront également fournies, le cas échéant, les  preuves d’inscription à l’Ordre des 
architectes ; de plus, le dossier de candidature reprendra les rôles et tâches assurées par chaque 
partie, et les  références présentées devront être en corrélation avec celles demandées ci-avant et 
prouver que le responsable désigné de la mission spécifique sera en capacité de la mener à bien ; 
- une déclaration indiquant respectivement pour les services d’architecture, pour les services 
d’acoustique, pour les services d’ingénierie en stabilité, pour les services d’ingénierie en techniques 
spéciales pour les services de scénographie, pour les services d’urbanisme/paysager, pour les 
services de design signalétique et pour les services de conception lumière, le matériel et l’équipement 
technique dont le prestataire ou ses associés éventuels disposent pour l’exécution des services (en 
particulier : nombre et type de postes de travail informatiques et indication des logiciels utilisés) ; 
- pour les services d’architecture, la preuve de l’inscription régulière à l’Ordre des Architectes de 
l’architecte en charge du projet et, le cas échéant, de la personne morale au sein de laquelle il exerce, 
ainsi que de ses collaborateurs permanents ; 
- pour les services d’ingénierie, une copie des diplômes et les coordonnées précises de l’Ingénieur 
Civil et de l’Ingénieur Industriel chargé des études de stabilité et de techniques spéciales pour le 
projet ; 
- pour le responsable PEB, la preuve de son agrément par la Région wallonne ; 
- pour le coordinateur sécurité, la preuve de sa qualification en qualité de coordinateur de sécurité et 
santé pour le projet ainsi que ses coordonnées précises ; 
Agréation des entrepreneurs requise (catégorie et classe - la classe est déterminée au moment de 
l'attribution du marché) 
D (Entreprises générales de bâtiments), Classe 6 
Article 4 : de fixer les critères d’attribution comme suit : 
N° Description  Poids  

1 Prix de construction 35 

   35 *C/X 
Avec 
C =coût total de l’offre la plus faible 
X = le coût total de l’offre évaluée 

2 Le parti architectural et la qualité 
des espaces 

20 

   Le critère suivant analysera les projets sur base des éléments 
suivants : 
 

•   La fonctionnalité 
• Le choix des matériaux intérieur 
• Les circulations intérieures 
• Les ambiances intérieures  
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Sur la base des éléments objectifs d'appréciation figurant 
respectivement dans chacune des offres, le critère d'attribution 
énoncé ci-dessus se verra octroyer un niveau de qualité allant de 3 
« + » à 3 « - » ; ainsi, la fourchette d'appréciation qualitative de 
chacun de ce critères contiendra 6 échelons, correspondant aux 6 
niveaux de qualité suivants : très bon – bon – satisfaisant – faible – 
insatisfaisant – mauvais – manquant :  
 

     1 2 3 

+ Satisfaisant Bon Très bon 

-  Faible  Insatisfaisant Mauvais ou 
manquant 

 
  L'appréciation qualitative ainsi obtenue pour ce critère sera, 
ensuite, traduite en points, sur la base de l’une des grilles de 
cotation figurant ci-dessous : 
 
  Critère évalué sur 20 points 

   1 2 3 

+ 12 16 20 

-  8 4 0 
 

  3 Acoustique 15 

3.1 Qualité acoustique de la salle de 
spectacle 

10 

  
    Sur la base des éléments objectifs d'appréciation figurant 
respectivement dans chacune des offres, le sous-critère 
d'attribution énoncé ci-dessus se verra octroyer un niveau de 
qualité allant de 3 « + » à 3 « - » ; ainsi, la fourchette 
d'appréciation qualitative de chacun de ce critères contiendra 6 
échelons, correspondant aux 6 niveaux de qualité suivants : très 
bon – bon – satisfaisant – faible – insatisfaisant – mauvais – 
manquant :  
 

     1 2 3 

+ Satisfaisant Bon Très bon 

-  Faible  Insatisfaisant Mauvais ou 
manquant 

 
L'appréciation qualitative ainsi obtenue pour ce sous-critère sera, 
ensuite, traduite en points, sur la base de l’une des grilles de 
cotation figurant ci-dessous : 
Sous-critère évalué sur 10 points 
 

     1 2 3 

+ 6 8 10 

-  4 2 0 
 

  3.2 Qualité acoustique des 
nouveaux espaces 

5 

  
    Sur la base des éléments objectifs d'appréciation figurant 
respectivement dans chacune des offres, le sous-critère 
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d'attribution énoncé ci-dessus se verra octroyer un niveau de 
qualité allant de 3 « + » à 3 « - » ; ainsi, la fourchette 
d'appréciation qualitative de chacun de ce critères contiendra 6 
échelons, correspondant aux 6 niveaux de qualité suivants : très 
bon – bon – satisfaisant – faible – insatisfaisant – mauvais – 
manquant :  
 

     1 2 3 

+ Satisfaisant Bon Très bon 

-  Faible  Insatisfaisant Mauvais ou 
manquant 

 
L'appréciation qualitative ainsi obtenue pour ce sous-critère sera, 
ensuite, traduite en points, sur la base de l’une des grilles de 
cotation figurant ci-dessous : 
Sous-critère évalué sur 5 points 
 

     1 2 3 

+ 3 4 5 

-  2 1 0 
 

  4 Qualité du système constructif 15 

   Ce critère englobe les éléments suivants: 
 
• choix des matériaux neufs 
• conception du batiment et adaptabilité aux évolutions d'usage à 
moindre coût 
• minimisation de la production de déchets lors de la destruction du 
batiment existant 
• qualité des équipement en techniques spéciales et de l’aspect 
énergétique (ventilation, système de chauffage, système de 
refroidissement, éclairage, apport solaire, production d'eau 
chaude,..) 
Sur la base des éléments objectifs d'appréciation figurant 
respectivement dans chacune des offres, le sous-critère 
d'attribution énoncé ci-dessus se verra octroyer un niveau de 
qualité allant de 3 « + » à 3 « - » ; ainsi, la fourchette 
d'appréciation qualitative de chacun de ce critères contiendra 6 
échelons, correspondant aux 6 niveaux de qualité suivants : très 
bon – bon – satisfaisant – faible – insatisfaisant – mauvais – 
manquant :  
 

     1 2 3 

+ Satisfaisant Bon Très bon 

-  Faible  Insatisfaisant Mauvais ou 
manquant 

L'appréciation qualitative ainsi obtenue pour ce sous-critère sera, 
ensuite, traduite en points, sur la base de l’une des grilles de 
cotation figurant ci-dessous : 
 
Sous-critère évalué sur 15 points 
 

     1 2 3 

+ 9 12 15 
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-  6 3 0 
 

  5 L’insertion urbanistique 10 

   Le critère suivant analysera les projets suivants les éléments 
suivants : 
 
• qualité de l'implantation et du parti 
• qualité de l'aménagement extérieur et des abords 
 
Sur la base des éléments objectifs d'appréciation figurant 
respectivement dans chacune des offres, le critère d'attribution 
énoncé ci-dessus se verra octroyer un niveau de qualité allant de 3 
« + » à 3 « - » ; ainsi, la fourchette d'appréciation qualitative de 
chacun de ce critères contiendra 6 échelons, correspondant aux 6 
niveaux de qualité suivants : très bon – bon – satisfaisant – faible – 
insatisfaisant – mauvais – manquant :  

 
 

  1 2 3 

+ Satisfaisant Bon Très bon 

-  Faible  Insatisfaisant Mauvais ou 
manquant 

 
  L'appréciation qualitative ainsi obtenue pour ce critère sera, 
ensuite, traduite en points, sur la base de l’une des grilles de 
cotation figurant ci-dessous : 
 
  Critère évalué sur 10 points 
 

     1 2 3 

+ 6 8 10 

-  4 2 0 
 

  6 Délai d’exécution 5 

   Règle de 3; Score offre = (délai le plus court / délai de l’offre) * 
poids du critère délai d’exécution 

Poids total des critères d'attribution: 100 
Article 5 : de compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 
Article 6 : d'engager la dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, à l'article 763/724-
60/2016 (2016FM01), sous réserve de l'approbation de la modification budgétaire par l'autorité de 
tutelle. 
Article 7  : de financer la dépense par emprunt. 
Article 8  : de contracter l'emprunt. 
Article 9 : de charger le collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 10 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20160601/16 (16) Réfection des berges de l'Ourchet à BEUZET - Décision - Choix du mode 
de passation du marché - Approbation du cahier spéc ial des charges - Fixation des critères de 
sélection 

-1.791.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le 
seuil de 85.000,00 €) ; 
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics, notamment l'article 5, § 2 ; 
Considérant que les berges en clayonnage en bois de l’Ourchet sont vétustes et s’effondrent 
localement, obstruant partiellement le cours d’eau; 
Considérant que le tronçon aval de la rivière nécessite un curage et localement, un renforcement de 
ses berges; 
Considérant le cahier des charges N° 2016/ID1079/HFAL/CVAN relatif au marché “Réfection des 
berges de l'Ourchet à BEUZET” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 61.947,50 € hors TVA ou 74.956,48 €, 21 
% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (75.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget à l’article 482/735-
60 (2016HY01) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 03 mai 2016, et 
que le Directeur financier a rendu un avis de légalité positif avec remarques en date du 10 mai 2016; 
DECIDE à l'unanimité 
Article 1er  : de passer un marché ayant pour objet “Réfection des berges de l'Ourchet à BEUZET”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2016/ID1079/HFAL/CVAN et le montant estimé du 
marché “Réfection des berges de l'Ourchet à BEUZET”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service 
Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 61.947,50 € hors TVA ou 74.956,48 €, 
21 % TVA comprise. 
Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 4  : de fixer les critères de sélection comme suit : 
-    Une déclaration sur l'honneur attestant que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas 
d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
-    Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
-    Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles. 
Article 5 : d’engager cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire àl’article 482/735-60 
(2016HY01). 
Article 6  : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 7  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 8  : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20160601/17 (17) Réalisation d'une liaison pour usa gers lents entre le Complexe sportif de 
l'Orneau et la rue Victor De Becker - Avenant n° 2 - Approbation - Dépassement de plus de 10 
% - Autorisation 

-1.811.111 
Dominique NOTTE souhaite qu'on apporte une solution en faveur de la sécurité des piétons. 
Le Conseil communal entend Monsieur Gauthier le BUSSY : 
"Nous apprenons au travers de ces deux points que la Ville a fait deux avenants et dépasse le seuil 
de 10%, raison pour laquelle nous sommes saisis du dossier. Faute de pouvoir faire un avenant 
numéro 3, elle a fait un marché complémentaire qui lui-même connaît un dépassement de plus de 
10%, raison pour laquelle nous sommes saisi. 
On pourrait donc s’attendre à ce que l’aménagement, financé par Wallonie cyclable, soit « nickel » et 
sécurisant pour les usagers lents. Malheureusement, ce n’est pas le cas. Je vous ai amené quelques 
photos qui montre que la traversée de la rue De Becker n’est pas satisfaisante, le cycliste ne sait pas 
quel chemin emprunté : le passage piéton n’est pas indiqué, les bordures ne sont pas abaissée et en 
revenant du CSO, on « plonge » dans le tunnel à contresens. 
La passerelle a été placée notamment pour favoriser les accès « autres que la N4 » où on attend 
toujours le cheminement cyclo-piéton séparé annoncé par le SPW. 
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Pour revenir à l’aménagement, la perfection n’est pas de ce monde mais il ne faut pas laisser les 
choses en l’état. De plus de nombreux dossiers Wallonie cyclable sont encore en attente de 
concrétisation. 
Intervention complémentaire de Laurence DOOMS : 
"Certains usagers – je pense aux plus jeunes, aux femmes – ne se sentent pas en pleine sécurité 
jusqu’au CSO. On parle bien de « sentiment d’insécurité » (éclairage, contrôle social, entretien de la 
végétation). Je pense que c’est un point d’attention pour la commune et l’Omnisport." 
Marc BAUVIN précise que la CCCR s'est prononcée pour modifier le cheminement des cyclistes qui 
vont vers le Ravel. 
Dominique NOTTE signale que 80% des usagers utilisent le tunnel! 
Le Bourgmestre précise qu'à sa connaissance, il n'y a pas eu d'incidents à cet endroit. Le tracé du 
sentier a été déterminé par le Collège contre l'avis des services qui voulaient le faire passer derrière le 
bâtiment occupé par le Radar. Il se veut rassurant compte tenu du caractère communautaire de la 
zone, le contrôle social se fera... 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services, notamment l'article 24 et l'article 26, §1, 2°, a ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics, notamment l'article 37 ; 
Vu la décision du Collège communal du 27 novembre 2014 relative à l'attribution du marché 
“Réalisation d'une liaison pour usagers lents entre le Complexe sportif de l'Orneau et la rue Victor De 
Becker” à GECIROUTE, rue de la Vieille Sambre, 10 à 5190 MORNIMONT pour le montant d’offre 
contrôlé et corrigé de 136.245,87 € hors TVA ou 164.857,50 €, 21 % TVA comprise ; 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges 
n° HFAL/SDET/2014/893 ; 
Vu la décision du Collège communal du 05 novembre 2015 approuvant l'avenant n° 1 pour un montant 
en plus de 13.037,70 € hors TVA ou 15.775,62 €, 21 % TVA comprise et la prolongation du délai de 8 
jours ouvrables ; 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications 
suivantes : 

Travaux supplémentaires + 4.541,50 € 

Total HTVA = 4.541,50 € 

TVA + 953,72 € 

TOTAL = 5.495,22 € 

Considérant qu'une offre a été reçue à cette fin le 25 mai 2016 ; 
Considérant la motivation pour cet avenant : 
Pc 14 : un trapillon de CV existant se trouvait sur le tracé d’un bord de chemin (bordure). Celui-ci était 
couvert de terre avant les travaux et n’a pas pu être anticipé.  
Pc 15 : un avaloir supplémentaire a dû être placé à cet endroit.  
Pc 16 : les bulles à verre de la rue De Becker se trouvaient à l’emplacement des trottoirs à réaliser. 
L’entrepreneur les a déplacées plus loin sur le même trottoir. 
Pc 17 : deux panneaux de signalisation et une poubelle communale, qui se trouvaient à 
l’emplacement d’un trottoir à réaliser, ont dû être enlevés et reposés à la demande du fonctionnaire 
dirigeant. 
Pc18 : Le terrain de foot n°1 est surélevé par rapport au nouveau chemin d’accès. 
Il est apparu, après réalisation du nouveau chemin, que le talus qui compense cette différence de 
niveau était trop haut pour pouvoir être maintenu tel quel et risquait de s’ébouler progressivement.  
Il a été décidé, en cours de chantier, d’atténuer sa pente, ce qui a nécessité trois heures de travail à la 
grue. 
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Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 13,50 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 153.825,07 € hors TVA ou 186.128,34 €, 21 % TVA comprise ; 
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant; 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant a donné un avis favorable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, article 
764/735-60/2014 (2014SP07) et sera financé par un emprunt ; 
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ; 
DECIDE à l'unanimité 
Article 1er : d'approuver l'avenant  n° 2 du marché “Réalisation d'une liaison pour usagers lents entre 
le Complexe sportif de l'Orneau et la rue Victor De Becker” pour le montant total en plus de 4.541,50 € 
hors TVA ou 5.495,22 €, 21 % TVA comprise. 
Article 2 : d’autoriser le dépassement de plus de 10 % 
Article 3 : d’imputer la dépense à l’article 764/735-60/2014 (2014SP07). 
Article 4 : de transmettre copie de la présente au Directeur financier et au Directeur des Travaux. 

Monsieur Max MATERNE quitte la séance. 
 
 

20160601/18 (18) Travaux complémentaires à l'aménag ement d'une liaison pour usagers 
lents entre le Complexe sportif de l'Orneau et la r ue Victor De Becker - Approbation de l'état 
d’avancement n° 1 - Etat final – Dépassement de plu s de 10 % - Approbation 

-1.811.111 
Monsieur ROUSSEAU s'interroge sur l'augmentation importante des quantités. 
Marc BAUVIN précise que l'on utilise les prix "soumission". 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services, notamment l’article 26, § 1, 2° a (travaux/services complémentaires); 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics, notamment l'article 5, § 3 ; 
Vu la décision du Collège communal du 04 février 2016 relative à l'attribution du marché “Travaux 
complémentaires à l'aménagement d'une liaison pour usagers lents entre le Complexe sportif de 
l'Orneau et la rue Victor De Becker” à GECIROUTE, rue de la Vieille Sambre, 10 à 5190 
MORNIMONT pour le montant d’offre contrôlé de 12.961,64 € hors TVA ou 15.683,58 €, 21 % TVA 
comprise ; 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges 
N° HFAL/SDET/1050 ; 
Considérant le cahier des charges relatif au marché initial "Réalisation d'une liaison pour usagers lents 
entre le Complexe sportif de l'Orneau et la rue Victor De Becker"; 
Considérant que l'adjudicataire GECIROUTE, rue de la Vieille Sambre, 10 à 5190 MORNIMONT a 
transmis l'état d’avancement n° 1 - état final, et que ce dernier a été reçu le 13 mai 2016 ; 
Considérant que les travaux ont atteint un montant de : 
Montant de commande   12.961,64 € 

TVA + 2.721,94 € 

TOTAL = 15.683,58 € 

Montant des états 
d’avancement précédents  

 0,00 € 

État d’avancement actuel   20.168,97 € 

TVA + 4.235,48 € 

TOTAL = 24.404,45 € 

Considérant que la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux a établi le décompte final, d'où il apparaît 
que le montant final des travaux s'élève à 24.404,45 € TVAC, détaillé comme suit : 



218 
 

Estimation  12.961,64 € 

Montant de commande   12.961,64 € 

Décompte QP (en plus) + 7.207,33 € 

Déjà exécuté  = 20.168,97 € 

Total HTVA = 20.168,97 € 

TVA + 4.235,48 € 

TOTAL = 24.404,45 € 

Considérant que le décompte final dépasse le montant d'attribution du marché de 55,61 % ; 
Considérant que les travaux ont été exécutés de manière efficace et satisfaisante ; 
Considérant que le 13 mai 2016, la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux a rédigé un procès-verbal 
d'examen, stipulant que le montant final s'élève à 20.168,97 € hors TVA ou 24.404,45 €, 21 % TVA 
comprise ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, article 
764/735-60/2014 (2014SP07) ; 
DECIDE à l'unanimité 
Article 1er : d'approuver l'état d’avancement n° 1 - état final de GECIROUTE, rue de la Vieille 
Sambre, 10 à 5190 MORNIMONT pour le marché “Travaux complémentaires à l'aménagement d'une 
liaison pour usagers lents entre le Complexe sportif de l'Orneau et la rue Victor De Becker” pour un 
montant de 20.168,97 € hors TVA ou 24.404,45 €, 21 % TVA comprise. 
Article 2 : d’autoriser le dépassement de plus de 10 %. 
Article 3 : d’engager la dépense à l’article 764/735-60/2014 (2014SP07). 
Article 4 : de transmettre pour paiement la facture au service financier. 

 

20160601/19 (19) Eglise de BEUZET - Traitement cont re les insectes xylophages - 
Décision - Choix du mode de passation du marché - A pprobation du cahier spécial des charges 
- Fixation des critères de sélection 

-1.857.073.541 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le 
seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics, notamment l'article 5, § 2 ; 
Considérant que de nombreux éléments de boiserie de l’église de BEUZET sont la proie d’insectes 
xylophages : charpente de toiture, cloisons et mobilier; 
Considérant que pour y remédier, la charpente et le mobilier doivent subir un traitement insecticide, 
les cloisons doivent être démolies et remplacées par des nouvelles en matériaux inertes; 
Considérant que d’autre part, les abat-sons du clocher sont en mauvais état et doivent être 
renouvelés; 
Considérant le cahier des charges N° 2016/ID1077/HFAL/CVAN relatif au marché “Eglise de BEUZET 
- Traitement contre les insectes xylophages” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que ce marché est divisé en lots : 
* Lot 1 (Travaux de menuiserie), estimé à 15.599,50 € hors TVA ou 18.875,40 €, 21 % TVA comprise 
* Lot 2 (Traitement de la charpente), estimé à 9.250,00 € hors TVA ou 11.192,50 €, 21 % TVA 
comprise 
* Lot 3 (Réparation des abat-sons), estimé à 13.226,50 € hors TVA ou 16.004,07 €, 21 % TVA 
comprise 
* Lot 4 (Traitement du mobilier), estimé à 3.000,00 € hors TVA ou 3.630,00 €, 21 % TVA comprise ; 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 41.076,00 € hors TVA ou 49.701,97 
€, 21 % TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (50.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2016, article 790/72404-60 (2012cu18) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le 
fonds de réserve extraordinaire ; 
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Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 03 mai 2016 et 
que le Directeur financier a rendu un avis de légalité positif avec remarques le 10 mai 2016 ; 
DECIDE, par 22 voix pour et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er :  de passer un marché ayant pour objet marché “Eglise de BEUZET - Traitement contre 
les insectes xylophages”, 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2016/ID1077/HFAL/CVAN et le montant estimé du 
marché “Eglise de BEUZET - Traitement contre les insectes xylophages”, établis par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 41.076,00 € hors 
TVA ou 49.701,97 €, 21 % TVA comprise. 
Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
-    Une déclaration sur l'honneur attestant que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas 
d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
-    Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
-    Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles. 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article 790/72404-60 (2012cu18). 
Article 6 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 7 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 8 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20160601/20 (20) Fabrique d'église de BEUZET - Comp te 2015 - Approbation 
-1.857.073.521.8 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises et plus particulièrement 
ses articles 82 à 91 relatifs à l’élaboration des comptes; 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes et notamment ses articles 5 à 15 qui précisent les 
dispositions relatives aux comptes; 
Considérant le compte 2015 de la fabrique d’église de BEUZET approuvé par le Conseil de fabrique 
en date du 03 avril 2016 et parvenu complet à l’administration communale le 19 avril 2016; 
Attendu que ce compte présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de 24.883,93 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de 28.684,54 € 
des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 2.492,09 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 20.686,54 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 53.568,47 € 
Total dépenses : 45.711,25 € 
Solde : 7.857,22 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 22.701,59 € en 2015 et qu’elle était de 
20.961,82 € en 2014; 
Considérant que l'intervention communale extraordinaire s'élève à 22.532,62 € en 2015; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date 10 juillet 2015, en 
application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 22 voix pour et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er :  d’approuver le compte 2015 de la fabrique d'église de BEUZET ainsi dressé se clôturant 
avec un boni de 7.857,22 €. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église de 
BEUZET et au Directeur financier. 

 

20160601/21 (21) Fabrique d'église de SAUVENIERE - Compte 2015 - Approbation 
-1.857.073.521.8 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
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Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises et plus particulièrement 
ses articles 82 à 91 relatifs à l’élaboration des comptes; 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes et notamment ses articles 5 à 15 qui précisent les 
dispositions relatives aux comptes; 
Considérant le compte 2015 de la fabrique d’église de SAUVENIERE approuvé par le Conseil de 
fabrique en date du 2 mars 2016 et parvenu complet à l’administration communale le 25 mars 2016; 
Attendu que ce compte présente : 

• des recettes ordinaires pour un montant de 25.585,63 € 
• des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de 

20.822,43 € 
• des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de 4.369,52 € 
• des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de 18.618,92 € 

Total recettes : 46.408,06 € 
Total dépenses : 22.988,44 € 
Solde : 23.419,62 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 23.431,60 € en 2015 et qu’elle était de 
21.137,99 € en 2014; 
Considérant qu'il n'y a pas d'intervention communale extraordinaire en 2015 et qu’elle était de 
13.229,66 € en 2014; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques en date du 17 mai 2016, 
en application de l’article L1124-40§1, al.1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 22 voix pour et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er :  d’approuver le compte 2015 de la fabrique d'église de SAUVENIERE ainsi dressé se 
clôturant avec un boni de 23.419,62 €. 
Article 2 :  de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église de 
SAUVENIERE et au Directeur financier. 

Monsieur Max MATERNE entre en séance. 
 
 

20160601/22 (22) Centre culturel au Cinéma Royal A. S.B.L. - Compte 2015 - Approbation 
-1.854 

Madame Laurence DOOMS attire l'attention sur les points suivants : 
1. l'effort fourni par les travailleurs du Centre culturel qui sont rémunérés à concurrence de 

94.14´% de leur barème; elle veut souligner l'investissement du personnel. 
2. les missions du Centre culturel sont bien rencontrées, elle salue le fait que le Centre culturel 

"ose" des spectacles gratuits. 
3. le Directeur du Centre culturel ne peut pas tout assumer; il s'avère qu'il serait le responsable 

du suivi technique du dossier d'extension. La Ville doit donner les moyens pour soutenir 
l'équipe. 

Le Bourgmestre : 
- le Conseil d'administration a décidé de se donner un peu de temps pour déposer le dossier de 
reconnaissance 
- en ce qui concerne la diminution du traitement, ce n'est pas une décision du Conseil d'administration. 
Le personnel est solidaire du projet collectif. 
- il y a, depuis plusieurs mois, une réflexion qui va à terme renforcer l'équipe (technique - animation - 
communication). 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
Vu la circulaire du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, 
relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX est représentée au sein de ladite A.S.B.L.; 
Considérant que le subside de la Ville octroyé à cette A.S.B.L. en 2015 est de 140.467,77 €; 
Vu le compte 2015 de l’A.S.B.L Centre culturel au Cinéma Royal approuvé par son assemblée 
générale en date du 21 mars 2016; 
Bilan global 
Total actif : 167.295,44 € 
Total passif : 167.295,44 € 
Compte 2015 
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Résultat : 14.832,12 € 
Résultat reporté : 74.754,80 € 
Considérant la communication du dossier à la Ville faite en date du 12 mai 2016; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques, en date du 17 mai 2016 
en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DECIDE à l'unanimité 
Article 1er :  d’approuver le compte 2015 de l’A.S.B.L. Centre culturel au Cinéma Royal. 
Article 2 :  de transmettre la présente délibération au Président de l’A.S.B.L. Centre culturel au 
Cinéma Royal et au Directeur financier. 

 

20160601/23 (23) Ville de GEMBLOUX - Compte 2015 - Approbation 
-2.073.521.8 

Le Conseil communal entend : 
- Monsieur Gauthier de SAUVAGE, Echevin des Finances : 
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- Monsieur Philippe GREVISSE pour ECOLO : 
"Nous constatons que le compte 2015 de la ville présente un résultat positif à l’exercice propre : 
434.000 €, dans les temps de crise que nous connaissons, pas de quoi se plaindre ! D’autant que 
l’endettement de la ville et la charge de la dette, bénéficiant de taux d’intérêt historiquement faibles, 
n’augmente pas et semble donc maîtrisée. Il y a de quoi se réjouir, et ce serait mentir de dire que les 
finances de Gembloux ne semblent pas saines ! 
Mais grâce à quoi ? Ou encore : à quel prix ? 

• Des effets d’aubaine 
• Une taxation en hausse 
• Un personnel en diminution et qui se fatigue 
• Des dépenses de fonctionnement et de projet …rabotées, alors que des crédits budgétaires 

existent 
• Des investissements retardés, reportés ou oubliés …alors que prévus au budget et que les 

besoins urgents sont là ! 
• Des effets d’aubaine  : Une augmentation de 1.629.000 € des recettes IPP et précompte 

immobilier. En partie il est vrai, un rattrapage du retard pris par le fédéral pour nous verser 
notre dû…Mais pas seulement ! 
Et puis aussi, un coût de l’énergie exceptionnellement bas,  un hiver très doux et une 
meilleure valorisation des certificats verts que prévue ! 

• Des taxes  industrielles, commerciales et agricoles en augmentation de 150% en 3 ans, 
et d’autres taxes locales en hausse de 70% en 3 ans. Merci aux entrepreneurs, aux 
commerçants et aux Gembloutois ! 

• Un coût net du personnel qui diminue  de plus  de 1 millions d’euros en 1 an (avec il est vrai 
633.000 € provenant du transfert des pompiers à la zone NAGE), mais cela laisse encore 
400.000 € de différence qui reflètent le fait que, nous l’avons déjà dénoncé, vous tirez sur la 
corde du personnel en reculant les embauches, en ne remplaçant pas les malades …et 
parfois même pas ceux qui partent ! Sur un an, il y 5.5 ETP de moins au service de la 
population, et en 3 ans 9.5 ETP, soit pratiquement 5% du personnel, dont 9.3 statutaires en 
moins…alors que la population, elle, ne cesse d’augmenter, de même que les km de voiries  
et les parcs à entretenir ! Jusque quand réussirez-vous non pas à faire plus avec moins, mais 
à « faire faire plus» au personnel avec moins de bras …sans que les bras ne s’épuisent et 
que les burn out se multiplient ? Vous laissez sans complexe des services désorganisés, sans 
tête, voire sans bras…en attendant que les travailleurs rechargent leurs batteries … 

• Des dépenses de fonctionnement rabotées  : 
◦ Vous nous avez habitué à n’utiliser que 80% des budgets prévus pour subsidier les 

associations dans le care du PCS, mais , partout vous cherchez à dépenser moins que 
budgéter : pour des journées sportives,, pour l’animation de plaines de jeux, pour l’Eté 
solidaire (35% de sans emploi), pour des prestations de tiers (60% sans emploi) ; des 
actions petite enfance (-40%),des actions pour les aînés (87% sans emploi), subsides 
environnement (70% sans emploi), etc … : dans tous les secteurs, vous annoncez et vous 
budgétez bien plus que ce que vous ne réalisez ! 

◦ A l’ordinaire, je souhaiterais savoir pourquoi aucun subside n’a été constaté sur les 
66.000 € budgétés dans le cadre de Gembloux commune cyclable ? Est-ce à dire que 
rien n’a été fait ou que la commune n’a pas tenu ses engagements ? 

• Et puis, des investissements qui sont bien nécessaires, que l’on budgète et que l’on annonce 
…mais que l’on ne fait pas ! Sur 11.8 M€ budgétés, seuls 7.17 M€ sont engagés, et 3.5 M€ 
effectivement réalisés ! 
◦ 50.000 € budgétés pour un marché stock d’aménagement de sécurité de voiries. La 

procédure de marché stock est spécifiquement mise en place pour que les marchés 
soient rapidement attribués et exécutés …. Et bien non : aucune dépense d’engagée ! 

◦ En matière de voies lentes et cyclables, votre résistanceou votre incapacité à gérer les 
projets est particulièrement flagrante et dommageable pour les Gembloutois. Notre 
commune est pourtant reconnue et subsidiée à l’ordinaire mais aussi pour des travaux 
extraordinairescomme commune « cyclable »,, avec un planning et des échéances à 
respecter. Et bien non ! AUCUN investissement n’a été réalisé en 2015 : pas de liaison 
PCDR entre Gembloux et Lonzée, pas de réalisation de liaisons Grand-Leez, Petit-Leez, 
Bossière, Beuzet, pas de liaison Cortil/Ravel et Ernage- Gembloux centre, pas de liaison 
Lonzée-Sauvenière, ni de la Gotalle à Gembloux Centre, …RIEN, tristement rien ! Pas 
d’acquisition de box pour le stationnement de vélos ….alors que le subside à 100% de 
12.100 € est lui bien entré en droit constaté ! 
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◦ La salle de Corroy attend toujours l’aménagement de ses abords 
◦ 20.000 € sont budgétés pour le curage des rivières ….mais aucune dépense n’est 

enregistrée. Dommage alors que les récentes pluies nous ont montré combien l’Ernageois 
est prêt à déborder ! 
Sur le budget de 373.000 € prévu pour la gestion des eaux usées, égouts et rivières, 
325.000 € n’ont pas été utilisés ! 

• Comment justifiez-vous tout cela, alors que les problèmes sont bien là et que les Gembloutois 
attendent des solutions et des réponses …et paient pour en avoir. ! 
Je crains que le flux croissant de nouveaux Gembloutois, attiré par la localisation de notre 
commune et le dynamisme de sa vie associative, ne se désillusionne  rapidement sur la 
capacité de notre commune à les accueillir comme ils y ont droit !" 

- Madame Laura BIOUL pour le PS : 
"L’examen du compte communal et ses annexes est l’occasion : 
-d’apprécier sa rédaction, qui mérite toujours les mêmes éloges        
-de se faire une idée de la situation financière réelle de la Ville, 
-de pouvoir juger de manière objective les déclarations optimistes du Collège Communal hors budget 
par rapport à la réalité des chiffres. 
A l’exercice propre, les dépenses communales s’élèvent à 25.005.071,65€, les recettes à 
25.438.957,60€, traduisant un boni de 433.000€  
Moins réjouissant cependant, il faut néanmoins constater que : 
1 Le boni des exercices antérieurs  traditionnellement compensatoire, diminue comme neige au 
soleil ; (2012 : 5.332.025,29€, 2015 : 3.047.247,30€) 
2 Les frais de fonctionnement du nouveau bâtiment a dministratif,  évalués actuellement de 
manière très approximative, vont inévitablement avoir un impact certain sur le compte suivant, une fois 
qu’ils seront exactement imputés. 
3 Un rendement net de la trésorerie négatif , traduisant une ligne de conduite assez austère à 
savoir : réduction maximale des dépenses et forte restriction pour les investissements. 
A ce propos, à l’exercice propre, des travaux ont été budgétisés à concurrence de 11.860.411,05€, les 
engagements s’élèvent de manière réductrice à 7.177.809,07€ soit un taux de réalisation d’à peine 
60%... Vraiment exceptionnel après deux années à 40%... (Point 2-7) 
Au niveau des voiries, hormis les Marchés stock, ici pour un total de 450.000€, quasi rien d’autre n’est 
dépensé… même le fond d’investissement régional est resté intact…. 
Que penser du marché stock pour les trottoirs dont les 400.000 € ont bien été engagés sur les 3 
dernières années et que vous venez de réduire à 250.000 € pour les trois suivantes alors que la 
demande est encore plus criante aujourd’hui. 
4 Le fond de réserve extraordinaire , faut-il le rappeler, était de 5,5 millions en 2011… Aujourd’hui, il 
n’atteint même plus le million d’euros… 
Dans un autre registre, toutes les composantes politiques autour de cette table ont mis en exergue 
dans leurs programmes respectifs, de manière convergente et concordante : 
Le rétablissement du centre-ville  au seuil minimum d’essor qu’il connaissait jusqu’en 2000 par la 
mise en vigueur effective et concrète du plan de ré novation urbaine décidé en 1999, que 
constate-on depuis ?  

• A part quelques petits dessins sympathiques dans la rue Notre Dame, un démarrage lent du 
créashop, on ne voit pas vraiment une dynamique significative qui traduirait une volonté réelle 
de l’actuelle majorité de faire bouger les choses… 

• Des implantations périphériques qui ont fortement augmenté et ont aggravé la situation du 
centre-ville qui est l’essence du cœur de toutes les communes. 

La réalisation du plan de rénovation urbaine, moult fois réclamé par le groupe socialiste depuis des 
années, permettrait tout à la fois, pour les propriétaires de la plupart des bâtiments, d’obtenir des 
subsides à la rénovation de leur bien, en échange de quoi, ils seraient globalement obligés de confier 
ceux-ci à la location de l’AIS, laquelle pourrait installer aux étages de ses différents commerces, une 
population plus sédentaire parfois à mobilité réduite, laquelle par essence se concentrerait sur les 
commerces de proximité dont certains pourraient aussi être imaginé à économie sociale en manière 
telle de recréer une dynamique tant au niveau du nombre des commerces qu’à celui des logements 
publics et moyens. 
Au nom de mon groupe, il m’appartient de relever plus spécifiquement nos priorités intrinsèques, par 
rapport à la politique du personnel et à celle de logement. 
Quant à ces deux points, la majorité continue et amplifie la même politique conduisant aux mêmes 
manquements." 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE apporte les éléments de réponse suivants : 
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- on a 1.600.000€ de recettes en plus car en 2014 on avait 1.900.000€ qui n'avaient pas été 
budgétisés; 
- les taxes locales ont augmenté; il s'agit des taxes visant les mâts éoliens, les serveuses de bar et les 
panneaux publicitaires. Les taxes ne visent pas "le Gembloutois" 
- le personnel communal a diminué de 5.5 unités dont 5 emplois transférés à la zone NAGE; 
- commune cyclable, nous avons eu 55.000€ d'engagements effectifs; 
- marché stock "trottoirs" : les 400.000€ de l'année dernière étaient exceptionnels. Traditionnellement, 
on investit de 200 à 250.000€ 
- les "boxes vélos" : les recettes sont liées à une dépense de l'année dernière; 
- Aînés : la qualité n'est pas égale aux montants dépensés. L'Echevin rappelle les dossiers en cours : 
ENEO, UTAN, carrefour des générations,... 
- Petite enfance : il rappelle également les actions menées : Place aux Enfants, la chasse aux oeufs, 
Fête vos jeux, ... 
- il rappelle également les projets du Centre-Ville : nouvel Hôtel de Ville, la rénovation urbaine, la 
revitalisation urbaine. 
- son seul regret : le marché stock d’aménagement de sécurité de voiries qui n'a pas été réactivé. 
Monsieur Alain GODA : "La situation du Centre-Ville reste compliquée mais dire qu'on est inactif, c'est 
insultant par rapport au nombre d'initiatives du service Dynamique urbaine. 
- la rue Notre-Dame est réinvestie, effectivement de manière plus culturelle; 
- dans le Centre, d'autres cellules sont en cours de rénovation, des propriétaires ont décidé de baisser 
leurs loyers pour relancer une activité; 
- quant à la question du logement : nous avons augmenté le parc de la Cité des Couteliers de 50% en 
deux plans d'ancrage. On reste loin des 10% mais le faire, c'est investir 90.000.000€. Ce n'est pas 
avec la manne en réduction de la Région qu'on y arrivera. Pour ce qui est de sanctions éventuelles, 
on n'est pas concerné car GEMBLOUX respecte l'ancrage communal." 
Marc BAUVIN : En ce qui concerne le plan Wallonie-cyclable, on est dans les balises; l'année 2016 
sera l'année des concrétisations. Pour les travaux de voirie non réalisés, on a dû faire face à des 
diminutions d'intervention d'INASEP et de la SPGE. 
Philippe GREVISSE : C'est vrai que les logements sociaux ont augmenté mais il résulte de projets 
déjà "dans le tube" à la fin de la dernière législature. Il invite le Collège à faire preuve de créativité. Il 
n'y a plus de réserve disponible, tant du côté de la Ville que du CPAS ou de la Cité des Couteliers. 
Benoît DISPA : En termes de logements, on travaille à des actions nouvelles. 
Malgré les chiffres avancés pour l'IPP et le PI, on a un résultat stable par rapport aux années 
précédentes. On est dans une gestion prudente. 
Au niveau du personnel, on est plus dans une gestion qui se veut rigoureuse. 
Jacques ROUSSEAU s'interroge sur l'état d'avancement de l'étude annoncée par le Collège de 
souscrire une assurance-groupe en faveur du personnel. 
Benoît DISPA précise qu'il est en attente des avancées promises par le Fédéral. 
Le Bourgmestre met le compte au vote. 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu les articles 66 à 75 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement 
général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du code de la démocratie 
locale et de la décentralisation; 
Vu le compte budgétaire, le bilan, le compte de résultats et l’annexe relatifs à l’exercice 2015 établis 
par Monsieur André VEKEMAN, Directeur financier; 
Considérant que le projet de délibération a été transmis le 13 avril, pour information au Directeur 
financier, mais que son avis de légalité n’est pas exigé; 
Attendu que conformément à l’article 74 du règlement général de la comptabilité communale et après 
vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement 
portés aux comptes ; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 
du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Attendu qu'en application de l’article L1122-23, § 2, du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le Collège veillera à la communication des informations budgétaires aux 
organisations syndicales représentatives, dans les cinq jours de son adoption; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 16 voix pour et 7 voix contre (Minorité ) 
Article 1er :  d’approuver, comme suit, les comptes de l’exercice 2015 : 
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Bilan ACTIF PASSIF 

2015 149.757.929,07 149.757.929,07 

   Service ordinaire  Service extraordinaire  

Droits constatés 29.153.803,62 13.469.466,03 

- Non-Valeurs      614.176,28                 0.00 

= Droits constatés net 28.539.627,34 13.469.466,03 

- Engagements 26.077.959,44 20.834.975,63 

= Résultat budgétaire de 
l’exercice 

  2.461.667,90  -7.365.509,60 

Droits constatés 29.153.803,62 13.469.466,03 

- Non-Valeurs      614.176,28                 0.00 

= Droits constatés net 28.539.627,34 13.469.466,03 

- Imputations 25.342.717,19 12.139.729,40 

= Résultat comptable de 
l’exercice 

  3.196.910,15   1.329.736,63 

Engagements 26.077.959,44 20.834.975,63 

- Imputations 25.342.717,19 12.139.729,40 

= Engagements à reporter de 
l’exercice 

     735.242,25   8.695.246,23 

Article 2 :  d’arrêter l’annexe au bilan et au compte de résultats. 
Article 3 :  de charger le Collège communal de procéder à l’avis de publication approuvant le compte 
2015 de la Ville de GEMBLOUX. 

 

20160601/24 (24) Ville de GEMBLOUX - Modifications budgétaires n° 2 - Services ordinaire 
et extraordinaire - Exercice 2016 - Approbation 

-2.073.521.8 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE commente les modifications budgétaires n°2. 
 

 
 
Que retenir? 
- on a désserré l'étreinte sur tous les articles de fonctionnement 
- quelques nouveautés dont la patinoire 
- pas de défibrilateur 
- suppression des travaux rue Haute Bise, rue Chapelle-Dieu 
- pas de perte de subsides 
Madame DUPUIS invite les conseillers à aller sur le site de la Ville afin de consulter la carte reprenant 
les endroits où sont placés les défibrilateurs. Elle a pris contact avec les pharmaciens de l'entité qui 
n'ont pas répondu à son appel; elle le regrette. 
Monsieur Gauthier le BUSSY intervient : 
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"Je vais éviter de répéter les commentaires de Philippe GREVISSE sur le compte et de Gauthier de 
SAUVAGE sur cette MB. 
Que retenir de la MB2 ? A l’ordinaire : 

• un transfert important pour le fonds de réserve extraordinaire. 
• Un désserrement de l’étreinte sur les frais de fonctionnement des différents services 

(compressé à l’initial pour rendre le budget plus présentable ?) 
• Quelques nouveautés : patinoire à Noël, frais de téléphone et wifi ? 

Que retenir de la MB2 ? A l’extraordinaire : 
• Des « antérieurs » càd des rallonges pour des projets déjà lancés auparavant : école de 

Corroy, isolation centre culturel,… 
• Des petits ajustements ou projets nouveaux  

◦ Pas de défibrillateurs 
◦ Déplacements câbles 8 mai // aménagements ALE/CEDEG // caméras // bibliothèque 

MAIS surtout, la suppression des crédits pour la rue Chapelle-Dieu et le Foyer communal, l’inscription 
de la rue Haute-Bise, la rallonge pour le Centre culturel ou encore la réinscription de la rue de la 
Blanchisserie 
Je constate que de nombreux dossiers qui concernent l’aménagement de l’espace public sont en 
panne sèche : aucun dossier « Wallonie cyclable 2015 » concrétisé en 2015 et encore aucun de ceux 
qui ont été réinscrits en 2016 ne nous ont encore été présentés alors qu’ils devraient être présentés 
en mai et juin au Conseil pour être attribués pour décembre. Faut-il s’inquiéter de la perte potentielle 
de subsides ? 
Même question pour les dossiers « FRIC » (subsides pour des travaux de voirie) puisque la rue 
Chapelle-Dieu est reportée sine die. 
Je voudrais pointer quelques absences, dans le budget initial et dans cette modification budgétaire, 
quid de l’étude relative à la place de l’Orneau pourtant précédemment inscrite au budget ? quid du 
réaménagement du parc de l’Hôtel de Ville pour lequel nous avons vu des intéressants projets 
étudiants en octobre dernier ? 
Il serait plus que temps de mettre de nouveaux dossiers dans le pipe-line… 
Merci pour votre écoute et vos réponses." 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
Vu la circulaire du 16 juillet 2015 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, relative à l’élaboration du budget 2016 des Villes et Communes de la Région wallonne; 
Vu la délibération du Conseil communal du 02 décembre 2015 arrêtant le budget communal 2016 – 
Service ordinaire et service extraordinaire; 
Vu le rapport favorable de la commission visée à l’article 12 du règlement général de la comptabilité 
communale ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques, en date du 17 mai 2016, 
en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 
du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Attendu qu'en application de l’article L1122-23, § 2, du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le Collège veillera à la communication des informations budgétaires aux 
organisations syndicales représentatives, dans les cinq jours de son adoption; 
Après en avoir délibéré, 
DECIDE, par 16 voix pour et 7 voix contre (Minorité ) 
Article 1er :  d'approuver, comme suit, les modifications budgétaires - services ordinaire et 
extraordinaire, n° 2 de l'exercice 2016 : 
   Service ordinaire  Service extraordinai re 

Recettes totales exercice propre 27.121.848,57 8.338.469,24 

Dépenses totales exercice 
propre 

26.103.190,51 13.463.698,44 

Boni /mali exercice propre 1.018.658,06 - 5.125.229,20 

Recettes exercices antérieurs 2.472.082,39 11.878.698,16 
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Dépenses exercices antérieurs 27.249,41 7.679.128,82 

Prélèvements en recettes 0.00 5.762.198,16 

Prélèvements en dépenses 500.000,00 4.836.538,30 

Recettes globales 29.593.930,96 25.979.365,56 

Dépenses globales 26.630.439,92 25.979.365,56 

Boni / Mali global 2.963.491,04 0.00 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération, pour approbation, au Ministre wallon des 
Pouvoirs locaux et de la Ville. 

Monsieur Jacques ROUSSEAU quitte la séance. 
 
 

20160601/25 (25) Convention de prêt avec l'A.S.B.L.  Royal football club de GRAND-LEEZ - 
Décision 

-1.855.3 
Madame DOOMS : ECOLO s'abstiendra car ce dossier était vide et par équité par rapport à d'autres 
clubs. 
Max MATERNE rappelle les différentes aides apportées aux clubs sportifs. Le prêt consenti à l'ASBL 
Royal Football Club de GRAND-LEEZ est une aide au développement des infrastructures à GRAND-
LEEZ. 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE : cette aide n'a pas vocation à se répéter; c'est une aide ponctuelle. 
On a déjà organisé une telle aide pour les milieux d'accueil. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3331-1 et 
suivants; 
Considérant la demande de soutien financier de l'A.S.B.L. Royal Football Club GRAND-LEEZ dans le 
cadre des travaux d'infrastructures réalisés sur le site du terrain de football; 
Considérant qu'un prêt sans intérêt est adapté à cette fin; 
Considérant que le budget extraordinaire 2016 prévoit un tel prêt, en son article 764/820-51 
(2014SP03); 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré; 
DECIDE, par 19 voix pour et 3 abstentions (ECOLO) :  
Article 1er : d'accorder à l'A.S.B.L. Royal Football Club GRAND-LEEZ un prêt sans intérêt d'un 
montant de 20.000 €. 
Article 2 :  ce prêt sera remboursé en 10 annuités de 2.000 € à partir du 1er juillet 2017. 
Article 3 :  de marquer son accord sur la convention ci-annexée, formalisant la présente décision. 
Article 4 :  l'A.S.B.L. Royal Football Club GRAND-LEEZ fournira à la Ville tous les documents exigés 
par les articles L3331-1 et suivants du code de la démocratie locale et de la décentralisation et ce 
jusqu'au remboursement total du prêt. 
Article 5 :  de transmettre copie de la présente au Président de l'A.S.B.L. Royal Football Club 
GRAND-LEEZ et au Directeur financier. 

Monsieur Jacques ROUSSEAU entre en séance. 
Monsieur Dominique NOTTE quitte la séance  
 
 

20160601/26 (26) Fabrique d'église de BOSSIERE - Tr avaux de réparation du plafond de la 
cage d'escalier de la tour - Approbation - Liquidat ion du subside - Autorisation 

-1.857.073.541 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d'église et plus particulièrement 
son article 92 qui impose aux communes de suppléer à l'insuffisance des revenus de le fabrique; 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié par le décret du 13 mars 
2014 en ce qui concerne la tutelle administrative sur les établissements chargés de la gestion 
temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives; 
Considérant la délibération du Conseil de fabrique d'église de BOSSIERE en séance du 28 février 
2016 décidant de commander à l'entreprise JAMAR, Parc Scientifique Créalys à 5032 ISNES 
l'exécution des travaux de réparation du plafond de la cage d'escalier de la tour pour un montant de 
3.993,00 € TVAC; 
Considérant la modification budgétaire extraordinaire n° 2 proposée par la fabrique d'église de 
BOSSIERE et approuvée par le Conseil communal en séance du 13 avril 2016; 
Considérant que la dépense sera inscrite lors de la prochaine modification budgétaire à l'article 
790/63509-51 (2016CU05) du budget extraordinaire; 
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Considérant l'avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques, en date du 03 mai 2016, 
en application de l'article L1124-40§1,al.1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
DECIDE par 19 voix pour et 3 abstentions (PS) : 
Article 1er :  d'approuver la délibération du Conseil de fabrique d'église de BOSSIERE du 28 février 
2016 décidant de commander les travaux de réparation du plafond de la cage d'escalier de la tour 
pour un montant de 3.993,00 € TVAC. 
Article 2 :  d'autoriser la liquidation du subside pour faire face à cette dépense. 
Article 3 : d'engager la dépense à l'article 790/63509-51 (2016CU05) du budget extraordinaire sous 
réserve d'approbation de la modification budgétaire. 
Article 4 :  de financer la dépense par prélèvement sur fonds de réserve. 
Article 5 :  d'adresser une copie de la présente au Président de la fabrique d'église de BOSSIERE et 
au Directeur financier. 
 
 

Monsieur Dominique NOTTE entre en séance.  

 
QUESTIONS ORALES 
 
Laurence DOOMS – Fuites d’eau dans les écoles 
Les pluies de ces derniers jours ont provoqué des dégats dans au moins deux de nos établissements 
scolaires, à savoir GRAND-MANIL et BEUZET. Les dispositions ont-elles été prises ? 
Gauthier de SAUVAGE répond : A BEUZET, on va procéder à des petites réparations, une nouvelle 
construction étant envisagée. A GRAND-MANIL, la toiture doit être remplacée. En attendant, on va 
effectuer les réparations d’urgence. 
 
Tarik LAIDI – Rue du Bois 
Le conseiller soulève un problème de parking. Un riverain ne sait plus sortir de son garage suite à un 
problème de parking sauvage récurrent. 
Monsieur BAUVIN signale que la CCCR a pris des dispositions afin de faire placer des bacs à fleurs. Il 
confirme l’incivisme de la personne. 

 
Messieurs Dominique NOTTE et Philippe GREVISSE quit tent la séance.  

HUIS CLOS 

 
En application de l’article L 1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et des 
articles 48 et 49 du Règlement d’Ordre Intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
approuvé.  
 
La séance est close à 22 heures 25.  
 
En séance à l’Hôtel de Ville date que dessus. 
 
La Directrice générale,      Le Député-Bourgmestre,  
 
 


